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CHAPITRE  PREMIER. 

Etat  de  la  qaefiion^ 

jLe  tableau  du  Gouvernement  de  Pologne 
fait  par  M.  le  Comte  "Wielhorski  &  les  ré- 
flexions qu'il  y  a  jointes,  font  des  pièces 
infiruclives  pour  quiconque  voudra  former 
un  plan  régulier  pour  la  refonte  de  ce  Gou- 
vernement. Je  ne  counois  perfonne  plus  en 
état  de  tracer  ce  plan  que  lui-même  ,  qui 
joint  aux  connoifTanccs  générales  que  ce  tra- 
A 


2.  G  OUVERNEMENT 
vail  exige  toutes  celles  du  local  &  des  dé- 
tails particuliers ,  iinpofïïbles  à  donner  par 
écrit ,  ôc  néanmoins  nécelFaires  à  favoir  pour 
approprier  une  infîitution  au  peuple  auquel 
on  la  deftine.  Si  l'on  ne  connoît  à  fond  la 
nation  pour  laquelle  on  travaille  ,  l'ouvrage 
qu'on  fera  pour  elle,  quelque  excellent  qu'il 
puifTe  être  en  lui-même  ,  péchera  toujours 
par  l'application ,  &  bien  plus  encore  Iorf« 
qu'il  s'agira  d'une  nation  déjà  toute  inftîtuée, 
dont  les  goûts  ,  les  mœurs  ,  les  préjugés  &c 
les  vices  font  trop  enracinés  pour  pouvoir 
être  aifément  étouffés  par  des  femences  nou- 
velles. Une  bonne  inftitution  pour  la  Pologne 
ne  peut  être  l'ouvrage  que  des  Poîonois  ,  ou 
de  quelqu'un  qui  ait  biea  étudié  fur  les  lieux 
la  nation  Polonoife  5c  celles  qui  l'avoifinent. 
Un  étranger  ne  peut  gueres  donner  que  des 
vues  générales ,  pour  éclairer  non  pour  guider 
rinftituteur.  Dans  toute  la  vigueur  de  ma 
tête  je  n'aurois  pu  fai/Tr  l'enfemble  de  ces 
grands  rapports.  Aujourd'hui  qu'il  me  refte 
à  peine  la  faculté  de  lier  des  idées  ,  je  dois 
me  borner  ,  pour  obéir  à  M.  le  Comte  "VJ'^iel- 
horski  ,  ôc  faire  afte  de  mon  zèle  pour  fa 
patrie  ,  à  lui  rendre  compte  des  imprelîions 
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que  m'a  fait  la  lefture  de  fon  travail ,  &  des 
réflexions  qu'il  m'a  fuggéréés. 

En  lifant  l'hiftoire  du  Gouvernement  de 
Pologne  ,  on  a  peine  à  comprendre  comment 
un  Etat  Cl  bizarrement  conftitué  a  pu  fub- 
fîfler  fi  long-tcms.  Un  grand  Corps  formé 
d'un  grand  nombre  de  membres  morts  ,  & 
<l'un  petit  nombre  de  membres  défuins  , 
dont  tous  les  mouvemens  ,  prefqu'indépen- 
dans  les  uns  des  autres ,  loin  d'avoir  une  fia 
commune  s'entre-détruifent  mutuellement  » 
qui  s'agite  beaucoup  pour  ne  rien  faire,  qui 
ne  peut  faire  aucune  réiîftance  à  quiconque 
veut  l'entamer  ,  qui  tombe  en  difToiution 
cinq  ou  fix  fois  chaque  fieclc  ,  qui  tombe 
en  paralyfie  à  chaque  efFort  qu'il  veut  faire  , 
à  chaque  befoin  auquel  il  veut  pourvoir  , 
&c  qui  ,  malgré  tout  cela  ,  vit  &  fe  conferve 
en  vigueur  j  voilà  ,  ce  me  femble  ,  un  des 
plus  finguliers  fpedlacles  qui  puifTent  frapper 
un  être  pcnfant.  Je  vois  tous  les  Etats  de 
l'Europe  courir  à  leur  ruine.  Monarchies , 
Républiques  ,  toutes  ces  nations  Ci  magnifi- 
quement inftituées ,  tous  ces  beaux  Gouver- 
Demens  Ci  fagement  pondérés  ,  tombés  ea 
décrépitude  menacent  d'une  mort  prochaine  j 
Ai) 
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&  la  Pologne  ,  cette  région  dépeuplée  ,  dé- 
vaftée  ,  opprimée ,  ouverte  à  Ces  agrefTeurs  , 
au  fort  de  fes  malheurs  &c  de  fon  anarchie  , 
montre  encore  tout  le  feu  de  la  jcunefîe  ;  elle 
ofe  demander  un  Gouvernement  ôc  des  loix, 
comme  fi  elle  ne  friifoit  que  de  naître.  Elle 
cft  dans  les  fers  &  difcute  les  moyens  de  fe 
conferver  libre  !  elle  fent  en  elle  ce^te  force 
que  celle  de  la  tyrannie  ne  peut  fubju^uer. 
Je  crois  voir  Rome  afîîégée  régir  tranquille- 
ment les  terres  fur  Icfquelles  fon  ennemi 
venoic  d'affeoir  Ton  camp.  Braves  Polonois  y 
prenez  garde  j  prenez  garde  que  pour  vouloir 
trop  bien  être  ,  vous  n'empiriez  votre  fitua- 
tien.  En  fongrant  à  ce  que  vous  voulez  ac- 
quérir ,  n'oubliez  pas  ce  que  vous  pouvez 
perdre.  Corrigez ,  s'il  fe  peut ,  les  abus  de 
votre  conlHtution  j  mais  ne  méprifez  pas 
celle  qui  vous  a  faits  ce  que  vous  êtes. 

Vous  aimez  la  liberté  ,  vous  en  êtes  di- 
gnes j  vous  l'avez  défendue  contre  un  agref- 
feur  puiiTant  &  rufé  ,  qui  ,  feignant  de  vous 
préfcnter  les  liens  de  l'amitié  ,  vous  char- 
geoit  des  fers  de  la  fervitude.  Maintenant  > 
las  des  troubles  de  votre  patrie  ,  vous  fou- 
pirez  après  la  tranquillité.  Je  crois  fort  aifc 
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de  l'obtenir  j  mais  la  conferver  avec  la  li- 
berté ,  voilà  ce  qui  me  paroîc  difficile.  C'efl 
au  fein  de  cecte  anarchie  qui  vous  eft  odieufe  , 
que  fe  font  formées  ces  araes  patriotiques 
qui  vous  ont  garantis  du  joug.  Elles  s'endor- 
moienc  dans  un  repos  léthargique  ;  l'orage 
les  a  réveillées.  Après  avoir  brifé  les  fers  qu'on 
leur  deftinoit,  elles  fentenc  le  poids  delà 
fatigue.  Elles  voudroient  allier  la  paix  du 
defpotifmc  aux  douceurs  de  la  liberté.  J'ai 
peur  qu'elles  ne  veuillent  des  chofes  contra- 
dictoires. Le  repos  &  la  liberté  me  paroilTenc 
incompatibles  j  il  faut  opter. 

Je  ne  dis  pas  qu'il  faille  lailTer  les  chofes 
dans  l'état  où  elles  font  5  mais  je  dis  qu'il 
n'y  faut  toucher  qu'avec  une  circonfpeftion 
extrême.  En  ce  moment  on  eft  plus  frappé 
des  abus  que  des  avantages.  Le  teais  viendra, 
je  le  crains  ,  qu'on  fentira  mieux  ces  avanta- 
ges ,  &  malhcureufcraent  ce  fera  quand  on 
les  aura  perdus. 

Qu'il  foit  aifé  ,  Ci  l'on  veut  ,  de  faire  de 
meilleures  loix.  Il  eft  impoffible  d'en  faire 
dont  les  pafTions  des  hommes  n'abufcnt  pas 
comme  ils  ont  abufé  des  premières.  Prévoir 
^  pefer  tous  ces  abus  à  venir  eft  peut-ctrt 
A  iij 
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une  chofe  impofTible  à  l'homme  d'Etat  le 
plus  confommp.  Mettre  la  loi  au-deffus  de 
l'homaie  efi  un  problême  en  politique  ,  que 
je  compare  â  celui  de  la  quadrature  du  cer- 
cle en  géométrie.  Réfolvez  bien  ce  problême, 
&:  le  Gouyernemenc  fondé  fur  cette  folution 
fera  bon  &  fans  abus.  Mais  jufques-là , 
foyez  furj  qu'où  vous  croirez  faire  régner 
les  loix  ,  ce  feront  les  hommes  qui  régne- 
ront. 

Il  n'y  aura  jamais  de  bonne  &  folide  conf- 
titution  que  celle  où  la  loi  régnera  fur  les 
cœurs  des  citoyens  :  tant  que  la  force  légifla- 
tive  n'ira  pas  jufques-là  les  loix  feront  tou- 
jours éludées.  Mais  comment  arriver  aux 
coeurs  ?  c'eft  â  quoi  nos  inftituteurs  qui  ne 
voient  jamais  que  la  force  &  les  châtimens , 
ne  fongent  gueres  ,  ôc  c'eft  à  quoi  les  ré- 
compenfes  matérielles  ne  meneroient  peut- 
être  pas  mieux  i  la  jufticc  même  la  plus  in- 
tègre n'y  mené  pas  ,  parce  que  lajuflice  eft 
ainfî  que  la  fanté  un  bien  dont  on  jouit 
fans  le  fentir ,  qui  n'infpire  point  d'enthou- 
iîafme  ,  &  donr  on  ne  fent  le  prix  qu'après 
l'avoir  perdu. 

rar  où  donc  émouvoir  les  caurs  .  &  fair? 
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aimer  la  patrie  &  fes  loix  ?  L'oferai-je  dire  ? 
par  lies  jeux  d'enfans  :  par  des  inftitutions 
oifeufes  aux  yeux  des  hommes  fuperficiels  , 
mais  qui  forment  des  habitudes  chéries  & 
des  atrachemens  invifibles.  Si  j'extravaguc 
ici  ,  c'eft  du  moins  bien  complètement  5  car 
l'avoue  que  je  vois  ma  folie  fous  tous  les 
traits  de  la  raifon. 
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CHAPITRE    II. 

Efpr'it   des    anciennes   Inftitudons» 

CyUANDon  lie  riiiftoire  ancienne,  on  fe 
croit  tranfporté  dans  un  autre  univers  êc  par- 
mi d'autres  êtres.  Qu'ont  de  commun  les 
François  ,  les  Anglois  ,  les  RufTcs  avec  les 
Romains  &  les  Grecs  ?  Rien  prefque  que  la 
figure.  Les  forces  âmes  de  ceux-ci  paroiiTenc 
aux  autres  è.c%  exagérations  de  l'hiftoire. 
Comment  eux  qui  fe  fentent  Ci  petits  penfe- 
roient-ils  qu'il  y  ait  eu  de  fi  grands  hommes  l 
Ils  exifterenr  pourtant  ,  &  c'étoient  des  hu- 
mains comme  eux  ?  Nos  préjugés  ,  notre 
bafle  philofophie  ,  &  les  partions  du  petit 
intérêt,  concentrées  avec  l'égoiTme  dans 
tous  les  cœurs ,  par  des  infiitutions  ineptes 
que  le  génie  ne  di£ta  jamais. 

Je  regarde  les  nations  modernes.  J'y  vois 
force  faifeurs  de  loix  &  pas  un  législateur. 
Chez  les  anciens ,  j'en  vois  trois  principaux  qui 
méritent  une  attention  particulière.  Moïfe  , 
Lycurgue  ôc  Numa.  Tous  trois  ont  mis  leurft 
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principaux  foins  à  des  objets  qui  paroîtroienc 
à  nos  dodcurs  dignes  de  rifée.  Tous  trois 
ont  eu  des  fuccès  qu'on  jugeroit  impcfCbles  3 
s'ils  étoient  moins  atteftés. 

Le  premier  forma  &  exécuta  l'étonnante 
entreprife  d'in/lituer  en  corps  de  nation  un 
efTaim  de  malheureux  fugitifs ,  fans  arts , 
fans  armes ,  fans  talens  ,  fans  vertus  ,  fans 
cournge  ,  &  qui  n'ayant  pas  en  propre  un  feul 
pouce  de  terrain  ,  faifoit  une  troupe  étran- 
gère fur  la  face  de  la  terre.  Moïfe  ofa  faire  de 
cette  troupe  errante  6c  fervile  un  corps  poli- 
tique ,  un  peuple  libre  ;  5c  tandis  qu'elle 
erroit  dans  les  déferts  fans  avoir  une  pierre 
pour  y  repofer  fa  tête ,  il  lui  donnoit  cette 
inftitution  durable  ,  à  l'épreuve  du  tcms  ,  de 
la  fortune  &  des  conquérans  ,  que  cinq  mille 
ans  n'ont  pu  détruire  ni  même  altérer ,  & 
qui  fublîiîe  encore  aujourd'hui  dans  toute  fa 
force  ,  lors  même  que  le  corps  de  la  nation 
ne  fubfifte  plus. 

Pour  empêcher  que  fon  peuple  ne  fe  fondît 
parmi  les  peuples  étrangers  ,  il  lui  donna  des 
mœurs  &  des  ufages  inalliables  avec  ceux  des 
autres  nations  5  il  le  furchargea  de  rites,  de 
cacmonics  particulières  3  i!  le  gêna  de  millç 
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façons  pour  le  tenir  fans  ccfTe  en  haleine  & 
le  rendre  toujours  étranger  parmi  les  autres 
hommes,  &  tous  les  liens  de  fraternité  qu'il 
mit  entre  les  membres  de  fa  république  , 
étoient  autant  de  barrières  qui  le  tenoienc 
réparé  de  fes  voifins  &  l'empêchoient  de  fe 
mêler  avec  eux.  C'eft  par-là  que  cette  /îngu- 
liere  Nation  ,  fî  fouvent  fubjuguée ,  fi  fouvent 
difpcrfée  Se  détruite  en  apparence  ,  mais  tou- 
jours idolâtre  de  fa  règle,  s'eil  pourtant  con- 
fervée  jufqu'à  nos  jours  éparfe  parmi  les 
autres  fans  s'y  confondre  ,  &  que  fes  mœurs  , 
fes  loix  ,  Ces  rites  fubfiftent  ôc  dureront  autan 
que  le  monde ,  malgré  la  haine  Se  la  perfé- 
cution  du  refte  du  genre-humain. 

Lycurgue  entreprit  d'inftituer  un  peuple 
déjà  dégradé  par  la  fcrvitude  &  par  les  vices 
qui  en  font  l'effet.  Il  lui  impofa  un  joug  de 
fer  ,  tel  qu*aucun  autre  peuple  n'en  porta  ja- 
mais ua  fcmblable  ;  mais  il  l'attacha,  l'iden- 
tifia ,  pour  ainfi  dire ,  à  Ce  joug  ,  en  l'occu- 
pant toujours.  Il  lui  montra  fans  cefie  la 
patrie  dans  fes  loix ,  dans  fes  jeux ,  dans  fa 
maifon ,  dans  fes  amours ,  dans  fts  feftins. 

11  ne  lui  laiiïa  pas  un  inftant  de  relâche  pour 
«tre  à  lui  feul  i  2c  de   cette  continuelle  con« 
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traînte  ,  ennoblie  par  fon  objet  ,  naquit  ea 
lui  cet  ardent  amour  de  la  patrie  ,  qui  fut 
toujours  la  plus  forte  ou  plutôt  l'unique  paf- 
Con  des  Spartiates  ,  &  qui  en  fît  des  êtres  au- 
defTus  de  l'humanité.  Sparte  n'ctoit  qu'une 
ville  ,  il  eft  vrai  i  mais  par  la  feule  force  de 
.fon  inftitution  ,  cette  ville  donna  des  loix  à 
route  la  Grèce  ,  en  devint  la  capitale,  ôc  fie 
trembler  l'Empire  Perfan.  Sparte  étoit  le  foyer 
d'où  fa  légiflation  étendoit  fes  effets  tout  au- 
tour d'elle. 

Ceux  qui  n'ont  vu  dans  Numa  qu'un  infti* 
tuteur  de  rites  5c  de  cérémonies  religieufes  , 
ont  bien  mal  jugé  ce  grand  homme.  Si  Ro- 
niulus  n'eût  fait  qu'afTembler  des  brigands  * 
qu'un  revers  pouvoit  difperfer  ,  fon  ouvrage 
imparfait  n'eût  pu  réfîfler  au  tems.  Ce  fuc 
Numa  qui  le  rendit  folide  6c  durable  en  unif- 
fant  ces  brigands  en  un  corps  indifToluble  , 
en  les  transformant  en  citoyens  ,  moins  par 
des  loix  ,  dont  leur  ruflique  pauvreté  n'avoir 
gueres  encore  befoin  ,  que  par  des  inftitutions 
douces  qui  les  attachoient  les  uns  aux  autres, 
6c  tous  â  leur  fol  ,  en  rendant  enfin  leur  ville 
facrée  par  ces  rires  frivoles  Se  fuperfîitieux  en 
apparence ,  dont  û.  peu  de  gens  fentent  la 
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force  &  l'ettet ,  ficdoiît  cependant  Romiilus^ 
le  farouche  Romulus  lui-même  avoic  jette 
les  premiers  fondemens. 

Le  même  efprit  guida  tous  les  anciens  lé- 
gillateurs  dans  Içurs  inftitutions.  Tous  cher- 
cheront des  liens  qui  actachafTent  les  citoyens 
à  la  patrie  &  les  uns  aux  autres ,  Ôc  ils  les 
trouvèrent  dans  des  ufages  particuliers ,  dans 
des  cérémonies  religieufes  qui  par  leur  nature 
étoient  toujours  exclulîves  6c  nationales  {*)  , 
dans  des  jeux  qui  tenoient  beaucoup  les  ci- 
toyens raffcmblés  ,  dans  des  exercices  qui 
augmentoient  avec  leur  vigueur  ôc  leurs  forces 
leur  fierté  &  l'eftime  d'eux-mêmes,  dans  des 
fpectacles  qui  leur  rappellant  l'hiftoire  de  leurs 
ancêtres ,  leurs  malheurs  ,  leurs  vertus ,  leurs 
vicloires ,  intércfToient  leurs  cœurs  ,  les  en- 
flammoient  d'une  vive  émulation  ,  &c  les 
attachoient  fortement  à  cette  partie  dont  on 
ne  celFoit  de  les  occuper.  Ce  font  les  poéfies 
d'Homère  récitées  aux  Grecs  folemnellement 
aiïemblés ,  non  dans  des  cofFres  ,  fur  des 
planches  6c  l'argent  à  la  main,  mais  en  plein 
air  Se  en  corps  de  nation  j  ce  font  les  tragédies 

(*)  Voyez,  la  fin  du  Contrat  Social. 

d'Efchyle, 
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d'Efchyle  ,  de  Sophocle  &  d'Euripide  ,  rc- 
j  réfentées  fou  vent  devant  eux  j  ce  font  les 
prix  dont  ,   aux  acclamations   de  toute   la 
Grèce  on  couronnoit  les  vainqueurs  dans  leurs 
jeux',  qui  les  embrafant  continuellement  d'é- 
mulation ôi  de  gloire  ,  portèrent  leur  cou- 
rage &:  leufs  vertus  à  ce  degré  d'énergie  dont 
rien  aujourd'hui  ne  nous  donne  l'idée  ,  & 
qu'il  n'appartient  pas  même  aux  modernes 
de  croire.  S'ils  ont  des  loix  ,  c'eft  uniquement 
pour  leur  apprendre  à  bien  obéir  à  leurs 
maîtres ,  à  ne  pas  voler  dans  les  poches ,  &  à 
donner  beaucoup  d'argent  aux  fripons  pu- 
blics. S'ils  ont  des  ufages,  c'efl  pour  favoir 
amufer  ToiCveté  des  femm.es  galantes  &  pro- 
mener la  leur  avec  grâce.  S'ils  s'afTemblcnt , 
c'efl  dans  des  temples  pour  un  culte  qui  n'a 
rien  de  national ,  qui  ne  rappelle  en  rien  la 
patrie  ;  c'eft  dans  des  falles  bien  fermées  &  à 
prix  d'argent ,  pour  voir  fur  des  théâtres  efré- 
minés ,  dilTolus ,  où  l'on  ne  fait  parler  que 
d'amour,  déclamer  des  hiftrions ,  minauder 
des  proftituées  ,  &  pour  y  prendre  des  leçons 
(le  corruption  ,  les  feules   qui  profitent  de 
toutes  celles  qu'on  fait  femblantd'y  donner  j 
c'el^  dans  des  fêtes   où  le  peuple  toujours 
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niéprifé  efl  toujours  fans  influence  ,  où  le 
blâme  6c  l'approbation  publique  ne  produi- 
fent  rien  j  c'eft  dans  des  cohues  licencieufes 
pour  s'y  faire  des  liaifons  fecreces ,  pour  y 
cherciier  les  plaifirs  qui  féparent ,  ifolent  le 
plus  les  hommes ,  &  qui  relâchent  le  plus  les 
cceurs.  Sont-ce  là  des  ftimulans  pour  le  pa- 
rriotifme  ?  Faut- il  s'étonner  que  des  manières 
de  vivre  fi  diffemblables  produifent  des  effets 
fi  differens  ,  &  que  les  modernes  ne  retrou- 
vent plus  rien  en  eux  de  cette  vigueur  d'ame 
que  tout  infpiroit  aux  anciens  ?  Pardonnez 
CCS  digreflions  à  un  refle  de  chaleur  que  vous 
avez  ranimée.  Je  reviens  avec  plaifir  à  celui 
de  tous  les  peuples  d'aujourd'hui  qui  m'é<. 
loigne  le  moins  de  ceux  donc  je  viens  dt 
parler. 
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CHAPITRE    III. 

Application» 

iLA  Pologne  eft  un  grand  Etac  environné 
d'Etats  encore  plus  confidérables ,  qui  par 
leur  defpodrme  &  par  leur  difciplinc  mili- 
taire ont  une  grande  force  cfFenfive.  Foible 
au  contraire  par  fon  anarchie  ,  elle  cft  ,  mal- 
gré la  valeur  Poîonoife,  en  butte  à  tous  leurs 
outrages.  Elle  n'a  point  de  places  fortes  pour 
anêter  leurs  incurfions.  Sa  dépopulation  la 
met  prefque  abfolumen:  hors  d'état  de  dé- 
fenfe.  Aucun  ordre  économique  ,  peu  ou 
point  de  troupes  ,  nulle  difcipline  militaire  , 
nul  ordre  ,  nulle  fubordination  i  toujours  di- 
vifée  au- dedans  ,  toujours  menacée  au -de- 
hors ,  elle  n'a  par  elle-même  aucune  conC\Ç- 
tance  oc  dépend  du  caprice  de  (ss.  voifîns.  Je 
ne  vois  dans  l'état  préfent  des  chofes  qu'un 
feul  moyen  de  lui  donner  cette  confiftance  qui 
lui  manque.  C'eft  d'infufer  ,  pour  ainfi  dire, 
dans  toute  la  nation  l'ame  des  confédérés  i 
c'eft  d'établir  tellement  la  République  dansleî 

Bij 
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cœurs  des  Polonois .  qu'elle  y  fubfifle  malgré 
touî  les  efforts  de  fes  oppredeurs.  C'eft-là  , 
ce  me  femble,  l'unique  afyle  où  la  force  ne 
peut  ni  l'atteindre  ni  la  détruire.  On  vient 
«l'en  voir  une  preuve  à  jamais  mémorable. 
La  Pologne  étoit  dans  les  fers  du  RulTe,  mais 
les  Polonois  font  reftés  libres.  Grand  exemple 
qui  vous  montre  comment  vous  pouvez  bra- 
ver la  puiffance  &  l'ambition  de  vos  voifîns. 
Vous  ne  fauriez  empêcher  qu'ils  ne  vous  en- 
gloutiHent ,  faites  au  moins  tpi'ils  ne  puifTenc 
vous  digérer.  De  quelque  façon  qu'on  s'y 
prenne ,  avant  qu'on  ait  donné  à  la  Pologne 
tout  ce  qui  lui  manque  pour  être  en  état  de 
rcfifter  à  fes  ennemis  ,  elle  en  fera  cent  fois 
accablée.  La  vertu  de  fes  citoyens ,  leur  zelc 
patriotique  ,  la  forme  particulière  que  des  inf- 
titutions  nationales  peuvent  donner  à  leurs 
âmes ,  voilà  le  feul  rempart  toujours  prêt  à 
la  défendre  ,  &  qu'aueune  armée  ne  fauroit 
forcer.  Si  vous  faites  en  forte  qu'un  Polonois 
ne  puide  jamais  devenir  un  RufTe,  je  vous 
réponds  que  la  Ruflîe  ne  fubjuguera  pas  la 
Pologne. 

Ce  font  les  inflitutions  nationales  qui  for- 
ment le  génie,  le  caraâcre,  les  goûts  &  ks 
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mœurs  d'un  peuple  ,  qui  le  font  être  lui  £c 
'.on  pas  un  autre  ,  qui  lui  infpirent  cet  ardent 
.Tiour  de  la  patrie  fondé  fur  des  habitudes 
r.po/fib!es  à  déraciner  ,  qui  le  font  mourir 
d'ennui  chez  les  autres  peuples,  au  fein  des 
délices  dont  il  eft  privé  dans  fon  pays.  Sou- 
venez-vous de  ce  Spartiate  gorgé  des  voluptés 
de  la  cour  du  grand  Roi  ,  à  qui  l'on  repro- 
choit  de  regretter  la  fauce  noire.  Ah  I  dit- il 
au  Satrape  en  foupirant  j  je  connois  tes  plai- 
firs  i   mais  tu   ne  connois  pas  les  nôtres. 

Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  François, 
d'Allemands,  d'Efpagnols,  d'Anglois  même 
quoi  qu'on  en  dife  ;  il  n'y  a  que  des  Euro- 
pcens.  Tous  ont  les  mêmes  goûts ,  les  mêmes 
p2iIîons,  les  mêmes  mœurs  ,  parce  qu'aucun 
n'a  reçu  de  forme  nationale  par  une  inflitution 
particulière.  Tous  tlans  les  mêmes  circonftan- 
ces  feront  les  mêmes  chofes  j  tous  fe  diront 
défi,  tértfles  &:  feront  fripons  j  tous  parleront 
du  bien  public  &:  ne  penferont  qu'à  eux- 
mêmes  j  tous  vanteront  la  médiocrité  ,  & 
voudront  être  des  Créfus  ;  ils  n'ont  d'ambi- 
tion que  pour  le  luxe,  ils  n'ont  de  paîîîon 
que  celle  de  l'er.  Surs  d'aVoir  avec  lui  tout 
ce  qui  les  tente ,  tous  fe  yeiidront  au  pre- 
B  iij 
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miîrqui  voudra  les  payer.  Que  leur  importe 
à  quel  maître  ils  obéiirent  ,  de  quel  état  ils 
fuivent  les  loix  ?  Pourvu  qu'ils  trouvent  de 
l'argent  à  voler  &  des  femmes  à  corrom- 
pre ,    ils  font  par- tout  dans  leur  pays. 

Donnez  une  autre  pente  aux  payions  dei 
Pclonois ,  vous  donnerez  à  leur;:  âmes  une 
phyfionomie  narionalequi  les  diftinguerades 
autres  peuples ,  qui  les  empêchera  de  fe  fon- 
dre ,  de  fe  plaire  ,  de  s'allier  avec  eux  ,  une 
vigueur  qui  remplacera  le  jeu  abufif  des 
vains  préceptes  ;  qui  leur  fera  faire  par  goiit 
&  par  pafîîon  ,  ce  qu'on  ne  fait  jamais  afTez 
bien  quand  on  ne  le  fait  que  par  devoir  ou 
par  iinérêt.  C'eft  fur  ces  âmes -là  qu'une 
légiflacion  bien  appropriée  aura  prife.  Ils 
obéiront  aux  loix  &  ne  les  éluderont  pas , 
parce  qu'elles  leur  conviendront  &  qu'elles 
auront  l'aflentiment  interne  de  leur  volonté. 
Aimant  la  patrie  ,  ils  la  ferviront  par  zèle 
&  de  tout  leur  cœur.  Avec  ce  feul  fentiment 
la  ligiflation ,  fût-elle  manvaife  ,  feroit  de 
bons  citoyens",  5c  il  n'y  a  jamais  que  les  bons 
citoyens  qui  faifent  la  force  &  la  prorpérité 
de  l'Etat. 
J'expliquerai  ci -après  le  régime  d'adrai» 
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niflration  qui ,  fans  prefque  toucher  au  fond 
de  vos  Icix  ,  me  paroît  propre  à  porter  le 
patriotifme  ê:  les  vertus  qui  en  font  infé- 
parables  au  plus  haut  degré  d'intenfité  qu'ils 
puifTeat  avoir.  Mais ,  foit  que  vous  adoptiez 
ou  non  ce  régime,  commencez  toujours  par 
donner  aux  Polonois  une  grande  epinion 
d'eux  -  mêmes  &  de  leur  patrie  :  après  la 
façon  dont  ils  viennent  de  fe  montrer  cette 
opinion  ne  fera  pas  fauffe.  Il  faut  faifir  la 
circonflance  de  l'événement  préfent  pour 
monter  les  âmes  au  ton  des  âmes  antiques. 
Il  eft  certain  que  la  confédération  de  Bar  a 
fauve  la  patrie  expirante.  Il  faut  graver  cette 
grande  époque  en  carafteres  facrés  dans  tous 
les  cœurs  Polonois.  Je  voudrois  qu'on  éri- 
geât un  monument  en  fa  mémoire  ,  qu'on 
y  mît  les  noms  de  tous  les  confédérés  , 
même  de  ceux  qui  dans  la  fuite  auroient  pu 
trahir  la  caufe  commune  ;  une  fi  grande 
aûion  doit  effacer  les  fautes  de  toute  la  vie  -, 
qu'on  inftituât  une  folemnité  périodique  pour 
la  célébrer  tous  les  dix  ans  avec  une  pompe 
non  brillante  &  frivole ,  mais  fimple ,  fiere 
&  républicaine;  qu'on  y  fît. dignement  , 
mais  fans  craphafc ,  l'éloge  dé  ces  vertueux 
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cicoyens  qui  onr  eu  l'honneur  de  foufFrir 
pour  la  patrie  dans  les  fers  de  l'ennemi  i 
qu'on  accordât  même  à  leurs  familles  quel- 
que privilège  honorifique  ,  qui  rappelât  tou- 
jours ce  beau  fouvenir  aux  yeux  du  public. 
Je  ne  voudrois  pourtant  pas  qu'on  fe  per- 
mît dans  ces  folcmnités  aucune  invedive  con- 
tre les  RulFes  ,  ni  même  qu'on  en  parlât. 
Ce  feroit  trop  les  honorer.  Ce  fîlence,  le  fou- 
venir de  leur  barbarie ,  &  l'éloge  de  ceux  qui 
leur  ont  réfifté  diront  d'eux  tout  ce  qu'il  ca 
faut  dire  j  vous  devez  trop  les  méprifer  pour 
les  haïr. 

Je  voudrois  que  par  des  honneurs ,  'par 
des  réccmpenfes  publiques ,  on  donnât  de 
l'éclat  à  toutes  les  vertus  patriotiques,  qu'on 
occupât  fans  celle  les  citoyens  de  la  patrie  , 
qu'on  en  fît  leur  plus  grande  affaire  ,  qu'on 
la  tînt  încefTaminent  fous  leurs  yeux.  De 
cette  manière  ils  auroient  moins,  je  l'avoue, 
les  moyens  &  le  tems  de  s'enrichir  ,  mais 
ils  en  auroient  moins  au/Ti  le  dehr  &  le  be- 
foin  :  leurs  cœurs  appre;:droicnt  à  comioître 
un  autre  bonheur  que  celui  de  la  fortune  , 
&  voilà  l'art  d'ennoblir  les  âmes  ôc  d'en 
faire  un  inftrur.ient  plus  puiiranc  que  l'or. 
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L'expofé  fliccir.a  des  mœurs  fies  Polonois  , 
qu'a  bien  voulu  me  communiquer  M.  Wiel- 
horski ,  ne  fuffic  pas  pour  me  mettre  au  fait 
de  leurs  ufages  civils  &  domcftiques.  Mais 
une  grande  nation  qui  ne  s'efl  jamais  trop 
mêles  avec  fes  voifîns ,  doit  en  avoir  beau- 
coup qui  lui  fuient  piopres  ,  &  qui  peut- 
être  s'abâtardiiïcnt  journellement  par  la  pente 
générale  en  Europe  de  prendre  les  goûts  & 
les  mœurs  des  François.  Il  faut  maintenir  , 
rétablir  ces  anciens  ufages  &  en  introduire 
de  convenables ,  qui  Ibient  propres  aux  Polo- 
nois. Ces  ufages,  fuffent  -  ils  indifFérens  , 
fuiTcut-  ils  mauvais  même  à  certains  égards  , 
pourvu  qu'ils  ne  le  foienr  pas  elTentiellemenr, 
auront  toujours  l'avantage  d'affeâionner  les 
Polonois  à  leur  Pays  ,  &  de  leur  donner  uns 
répugnance  naturelle  à  fe  mêler  avec  l'Etran- 
ger. Je  regarde  comme  un  bonheur  qu'ils 
aient  un  habillement  particulier.  Confervez 
avec  foin  cet  avantage  :  faites  exaùement  le 
contraire  de  ce  que  fit  ce  Czar  G.  vanté.  Que 
le  Roi  ni  les  Sénateurs ,  ni  aucun  homme 
public  ne  portent  jamais  d'autre  vêtemeîit 
que  celui  de  la  nation  ,  &:  que  nul  Polonois 
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n'ofe  paroîtrc   à  la  Cour  vêtu  à  la  Fran- 
co! fe. 

Beaucoup  Je  jeux  publics  où  la  bonne  merc 
patrie  fe  plaife  à  voir  jouer  fes  enfans.  Qu'elle 
s'occupe  d'eux  fouvent  afin  qu'ils  s'occupent 
toujours  d'elle.  Il  faut  abolir  ,  même  à  la 
cour  ,  à  canfe  de  l'exemple  ,  les  amufemens 
ordinaires  dzs  cours ,  le  jeu  ,  les  théâtres  , 
comédie  ,  opéra  ,  tout  ce  qui  efféminé  les 
homuies  ,  tout  ce  qui  les  diftrait  ,  les  ifole  > 
leur  fait  oublier  leur  patrie  Si  leur  devoir  , 
tout  ce  qui  les  fait  trouver  bien  par -tout 
pourvu  qu'ils  s'amufent  ;  il  faut  inventer  des 
jejx  ,  des  fêtes  ,  des  folemnités  qui  foient 
fi  propres  à  cette  cour-là  qu'on  ne  les  re- 
trouve dans  aucune  autre.  Il  faut  qu'on 
s'amufe  en  Pologne  plus  que  dans  les  autres 
pays  ,  mais  non  pas  de  la  même  manière.  Il 
faut  en  un  mot  renverfer  un  exécrable  pro- 
verbe ,  Se  faire  dire  à  tout  Polonois  au  fond 
de  fon  cœur  :  Ubi  patrla  ,  ibi  benc. 

Rien  s'il  fe  peut  d'cxclufif  pour  les  grands 
&  les  riches.  Beaucoup  de  fpeclacles  en  plein 
air  ,  où  les  rangs  foient  diftingués  avec  foin  , 
mais  où  tout  le  peuple  prenne  part  cgaleaieut , 
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comme  chez  les  anciens  ,&  où  dans  certaines 
occaiîons  la  jeune  noblefTe  faiTe  preuve  de 
force  &c  d'adrelTe.  Les  combats  des  taureaux 
n'ont  pas  peu  contribué  â  maintenir  une  cer- 
taine vigueur  chez  îa  nation  Efpagnole.  Ces 
cirques  où  s'exerçoit  jadis  la  jeuneiïe  en 
Pologne  devroisnt  être  foigncufement  réta- 
blis': on  en  dcvroic  faire  pour  elle  des  théâtres 
d'honneur  Se  d'émulation.  Rien  ne  feroit 
plus  aifc  que  d'y  fubftituer  aux  anciens  com- 
bats ,  des  exercices  moins  cruels ,  cù  cepen- 
dant la  force  &  l'adreffe  auroient  part ,  6c  où 
les  victorieux  auroient  de  même  des  hon- 
neurs &  des  récompenfes.  Le  maniement  des 
chevaux  eft  par  exemple  un  exercice  très- 
convenable  aux  Polonois  5c  très-fiifccptiblc 
de  l'éclat   du  fpedacle. 

Les  héros  d'Homère  fe  diftinguoient  tous 
par  leur  force  6i  leur  adrefïe  ,  Se  par-l.i  mon- 
troient  aux  yeux  du  peuple  qu'ils  étoient 
faits  pour  lui  commander.  Les  tournois  des 
paladins  formoieut  des  hommes  non-feule- 
ment vaillans  ôc  courageux ,  mais  avides 
d'honneur  &c  de  gloire ,  èc  propres  à  toutes 
les  vertus.  L'ufage  des  armes  à  feu  rendant 
«es  facultés  du  corps  moins  utiles  à  la  guerre. 
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les  a  fait  tomber  en  difcrédir.  Il  arrive  de- là 
que  ,  hors  les  qualités  de  refprit  qui  font 
fouvenc  équivoques  ,  déplacées  ,  fur  lef- 
quelles  on  a  mille  moyens  de  tromper ,  &C 
dont  le  peuple  eft  mauvais  juge  ,  un  homme 
avec  l'avantage  de  la  naiiTance  n'a  rien  en 
lui  qui  le  diftingue  d'un  autre  ,  qui  juftifîe 
la  fortune  ,  qui  montre  dans  fa  perfonne  un 
droit  naturel  à  la  fupériorité  ,  &  plus  on  né- 
glige ces  fignes  extérieurs ,  plus  ceux  qui  nous 
gouvernent  s'etféminent  Se  fe  corrompent 
impunément.  Il  importe  pourtant ,  Se  plus 
qu'on  ne  penfc  ,  que  ceux  qui  doivent  un 
jour  commander  aux  autres  ,  fe  montrent 
dès  leur  jeunefTe  fupérieurs  à  eux  de  tout 
point ,  ou  du  moins  qu'ils  y  tâchent.  Il  eft 
bon  de  plus ,  que  le  peuple  fe  trouve  fouvent 
avec  fes  chefs  dans  des  occafions  agréables  , 
qu'il  les  connoifTe  ,  qu'il  s'accoutume  à  les 
voir  ,  qu'il  partage  avec  eux  fes  plâifirs. 
Pourvu  que  la  fubordination  foit  toujours 
gardée  ,  &  qu'il  ne  fe  confonde  point  avec 
eux  ,  c'cft  le  moyen  qu'il  s'y  affcdionne  & 
qu'il  joigne  pour  eux  l'attachement  au  ref- 
peft.  Enfin  le  goût  des  exercices  corporels 
détourne  d'une  oifîveié  dangereufe  ,  desplai- 


DE    Pologne.       15 

fîrs  efféminés  &  du  luxe  de  l'efprit.  C'efl:  fur- 
tout  à  caufe  de  l'ame  qu'il  faut  exercer  le 
corps  ,  &c  roilà  ce  que  nos  petits  fages  fouc 
loin  de  voir. 

Ne  négligez  point  une  certaine  décoratioa 
publique  i  qu'elle  foit  noble  ,  impofante  , 
ôc  que  la  magnificence  foit  dans  les  hommes 
plus  que  dans  les  chofes.  On  ne  fauroit  croire 
à  quel  point  le  cœur  du  peuple  fuit  fes  yeux  , 
ôc  combien  la  rnajefté  du  cérémonial  lui  en 
impofe.  Cela  donne  à  l'autorité  un  air  d'ordre 
6c  de  rcgle  qui  infpirc  la  confiance  6c  qui 
écarte  les  idées  de  caprice  &  de  fantaifie  at- 
tachées à  celles  du  pouvoir  arbitraire.  Il  faut 
feulement  éviter  dans  l'appareil  des  folem- 
nités,  le  clinquant ,  le  papillotage  Se  les  dé- 
corations de  luxe  qui  font  d'ufnge  dans  les 
cours.  Les  fêtes  d'un  peuple  libre  doivent 
toujours  refpirer  la  décence  &  la  gravité  ,  & 
l'on  n'y  dcit  préfencer  à  fon  admiration  que 
des  objets  dignes  de  fon  eftime.  Les  Romains 
dans  leurs  triomphes  éraloient  un  luxe  énormej 
mais  c'éroit  le  luxe  des  vaincus ,  plus  il  bril- 
loic ,  moins  il  féduifoit.  Son  éclat  mêmeétoit 
une  grande  leçon  pour  les  Romains.  Les  rois 
captifs  ccoient  enchaînés  avec  des  chaînes  d'or 
ç 
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&  de  pierreries.  Voilà  du  luxe  bien  entendu." 
Souvent  on  vient  au  même  but  par  deux 
routes  oppofées.  Les  deux  balles  de  laine 
mifes  dans  la  chambre  des  pairs  d'Angleterre 
devant  la  place  du  chancelier  ,  forment  â 
mes  yeux  une  décoration  touchante  &  fu- 
blime.  Deux  gerbes  de  bled  placées  de  même 
dans  le  Sénat  de  Pologne  ,  n'y  fcroient  pas 
un  moins  bel  effet  à  mon  gré. 

L'immenfe  diftance  des  forcunes  qui  fé- 
pare  les  feigneurs  de  la  petite  noblcfTe  ,  eft 
un  grand  obftacle  aux  réformes  néccfTaircs 
pour  faire  de  l'amour  de  la  patrie  la  paflioii 
dominante.  Tant  que  le  luxe  régnera  chez  les 
Grands  ,  la  cupidiré  régnera  dans  tous  les 
cœurs.  Toujours  l'objet  de  l'admiration  pu- 
blique fera  celui  des  vœux  des  particuliers ,  ôc 
s'il  faut  être  riche  pour  briller,  la  paflîon  do- 
minante fera  toujours  d'être  riche.  Grand 
moyen  de  corruption  qu'il  faut  aiFoiblir  au- 
tant qu'il  eft  poflfîble.  Si  d'autres  objets  at- 
trayans ,  Ci  des  marques  de  rang  diliinguoient 
les  hommes  en  place  ,  ceux  qui  ne  feroienc 
que  riches  en  feroient  privés  ,  les  vœux  fe- 
crets  prendroient  naturellement  la  route  de 
ces  diftindlions  honorables ,  c'eft-à -dire  , 
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celles  du  mérite  &  ds  la  vertu  ,  quand  on  ne 
parviendroit  que  par-là.  Souvent  les  confuls 
de  Rome  étoient  très  -  pauvres  ,  mais  ils 
avoient  des  licteurs,  l'appareil  de  ces  lic- 
teurs fut  convoité  par  le  peuple  >  de  les  Plé- 
béiens parvinrent  au  confulat. 

Otcr  tou:-à  fait  le  luxe  où  règne  l'inéga- 
lité ,  me  paroît  ,  je  l'avoue  ,  une  entreprîfc 
bien  difficile.  Mais  n'y  auroic-il  pas  moyen 
de  changer  les  objets  <l!l  ce  luxe,  &C  d'en 
rendre  l'exemple  moins  pernicieux  ?  Par  exem- 
ple ,  autrefois  la  pauvre  noblefTe  en  Pologne 
s'attachoit  aux  Grands  qui  lui  donnoier.t 
l'éducation  &  la  fubfiftance  à  leur  fuite. 
Voilà  un  luxe  vraiment  grand  &  noble  ,  donc 
je  fens  parfaitement  l'inconvénient  ,  mais 
qui  du  moins  loin  d'avilir  les  âmes  ,  les 
élevé  ,  leur  donne  des  fentimens  ,  du  refTort, 
&  fut  fans  abus  chez  les  Romains  tant  que 
dura  la  République.  J'ai  !u  que  le  Duc  d'Eper- 
non  rencontrant  un  jour  le  Duc  de  Sully  vou- 
loir lui  chercher  querelle  ,  mais  que  n'ayant 
que  fix  cents  gentilshommes  à  fa  fuite  ,  il 
n'ofa  attaquer  Sully  qui  en  avoit  huit  cents. 
Je  douce  qu'un  hue  de  cette  efpece  laiiTe  une 
Ci] 
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grande  place  à  celui  des  colifichets ,  6i  l'exem" 
pie  du  moins  n'en  féduira  pas  les  pauvres.  Ra- 
menez les  Grands  en  Pologne  à  n'en  avoir 
que  de  ce  genre  ,  il  en  réfu'.tera  peuc-êcre  des 
divifions  ,  des  partis  ,  des  querelles ,  mais  il 
ne  corrompra  pas  la  nation.  Après  celui-là 
tolérons  le  luxe  militaire  ,  celui  des  armes , 
des  chevaux,  mais  que  toute  parure  effé- 
minée foit  en  mépris  ,  &:  fî  l'on  n'y  peut 
faire  renoncer  les  femmes,  qu'on  leur  ap- 
prenne au  moins  à  l'improuver  ôc  dédaignci 
dans  les  hommes. 

Au  refte  ,  ce  n'eft  pas  par  des  loix  fomp- 
tuaires  qu'on  vient  à  bout  d'extirper  le  luxe. 
C'eft  du  fond  des  cœurs  qu'il  faut  l'arracher, 
en  y  imprimant  des  goûts  plus  fains  &  plus 
nobles.  Défendre  les  chofes  qu'on  ne  doit 
pas- faire  efè  un  expédient  inepre  &  vain  ,  fî 
l'on  ne  commence  par  les  faire  haïr  &  mé- 
prifer  ,  &  jamais  l'improbation  de  la  loin'eft 
efficace  que  quand  elle  vient  à  l'appui  de 
celle  du  jugement.  Quiconque  fe  mêle  d'inf- 
tituer  un  peuple  ,  doitfavoir  dominer  les  opi- 
nions ,  ôc  par  elles  gouverner  les  partions  des 
hommes.  Cela  eà  vrai  fur-tout  dans  robjet 
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Jont  je  parle.  Les  loix  fomptuaires  irrirent 
le  defir  par  la  contrainte  ,  plutôt  qu'elles  ne 
l'cteignent  par  le  châtiment.  La  fimplicité 
dans  les  mœurs  &:  dans  la  p,irure  eft  moins 
le  fruit  de  la  loi  que  celui  de  l'éducation. 
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CHAPITRE    IV. 

Education, 

C_,'est  ici  l'article  important.  C'eft  l'édu- 
cation qui  doit  donner  aux  âmes  la  forme 
nationale  &  diriger  tellement  leurs  opinions 
&:  leurs  goûts  qu'elles  foient  patriotes  par  in- 
clination ,  par  paîlion,  par  néceflîté.  Un  en- 
fant en  ouvrant  les  yeux  doit  voir  la  patrie  , 
&  jufqu'à  la  mort  ne  doit  plus  voir  qu'elle. 
Tout  vrai  Républicain  fuça  avec  le  lait  de  fa 
inere  l'amour  de  fa  patrie  ,  c'eft-à-dire  ,  àcs 
loix  &  de  la  liberté.  Cet  amour  fait  toute 
fou  exiftcnce  j  il  ne  voit  que  la  patrie  ,  il  ne 
vit  que  pour  elle  j  fitôt  qu'il  eft  feul ,  il  efl 
nul  :  fitôt  quM  n*a  plus  de  patrie ,  il  n'cft 
plus  -,  &  s'il  n'eft  pas  mort  ,  il  eft  pis. 

L'éducation  nationale  n'appartient  qu'aux 
hommes  libres  i  il  n'y  a  qu'eux  qui  aient  une 
exiftenee  commune  &  qui  foient  vraiment 
liés  par  la  loi.  \Jn  François  ,  un  Anglois  , 
un  Ifpagnol  ,  un  Italien  ,  un  Ruffe  font 
jous  à-peu-£iès  le  même  homme  j  il  fort 
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^ti  collège  déjà  tout  façonné  pour  la  licence, 
c'e/l-à-dire  ,  pour  la  fervitude.  A  vingt  ans 
un  Polonois  ne  doit  pas  être  un  autre  homme  ; 
il  doit  être  un  Polonois.  Je  veux  qu'en  appre- 
nant à  lire  ,  il  life  des  chofes  de  fon  pays , 
qu'à  dix  ans  il  en  connoifTe  toutes  les  pro- 
dudlions  ,  à  douze  toutes  les  provinces ,  tous 
les  chemins ,  toutes  les  villes  ,  qu'à  quinze 
il  en  fâche  toute  l'hiftoire  ,  à  feize  toutes 
les  loix  ,  qu'il  n'y  ait  pas  eu  dans  toute  la 
Pologne  um  belle  adtion,  ni  un  homme  il- 
luflrc  dont  il  n'ait  la  mémoire  &:  le  cœur 
pleins  ,  &  dont  il  ne  puifTe  rendre  compte 
à  l'infiant.  On  peut  juger  par-là  que  ce  ne 
font  pas  les  études  ordinaires  dirigées  par 
des  étrangers  Se  des  prêtres ,  que  je  voudrois 
faire  fuivre  aux  enfans.  La  loi  doit  régler  la 
matière  ,  l'ordre  ôc  la  forme  de  leurs  études. 
Ils  ne  doivent  avoir  pour  inflituteurs  que  des 
Polonois ,  tous  mariés  s'il  eit  pofîîble ,  tous 
diAingués  par  leurs  mœurs ,  par  leur  probité^ 
par  leur  bon  fens ,  par  leurs  lumières ,  &  tous 
defcinés  à  des  emplois ,  non  plus  importans  , 
ni  plus  honorables ,  car  cela  n'eft  pas  poffible  o 
mais  moins  pénibles  &  plus  éclatans ,  loiC- 
qu'au  bout  d'un  certaia  nombre  d'années ,, 
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ils  auront  bien  rempli  celui-là.  Gardez-vous 
fur-tout  de  faire  un  métier  de  l'état  de  péda- 
gogue. Tout  homme  public  en  Pologne  ne 
«doit  avoir  d'autre  état  permanent  4ue  celu' 
de  citoyen.  Tous  les  poftes  qu'il  remplit ,  6c 
fur-tout  ceux  qui  font  importans  comme 
celui  -  ci  ,  ne  doivent  être  confîdérés  que 
comme  des  places  d'épreuve  &  des  degrés 
pour  monter  plus  haut  après  l'avoir  mérité. 
J'exhorte  lesPoîonois  à  faire  attention  à  cette 
maxime  ,  fur  laquelle  j'infifterai  fouvent  :  je 
la  crois  la  clef  d'un  grand  refTort  dans  l'Etat, 
On  verra  ci-après  comment  on  peut ,  à  mon 
avis  ,  la  rendre  praticable  fans  exception. 

Je  n'aime  point  ces  diftinûions  de  collèges 
ic  d'académies  qui  font  que  la  nobleiïe  riche 
Se  la  noblefTe  pauvre  font  élevées  difFérem- 
ment  &  féparément.  Tous  étant  égaux  par  la 
conftitution  de  l'Etat  doivent  être  élevés  en- 
femblc  &c  de  la  même  manière,  &  fî  l'on  ne 
peut  établir  une  éducation  publique  tout-à- 
fait  gratuite ,  il  faut  du  moins  la  mettre  à 
un  prix  que  les  pauvres  puifTent  payer.  Ne 
pourroit-on  pas  fonder  dans  chaque  collège 
un  certain  nombre  de  places  purement  gra- 
tuites, c'eft-à- dire,  aux  frais  de  l'Etat,  & 
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viu'on  appelle  en  France  des  Bourfes  ?  Ces 
places  données  aux  enfans  des  pauvres  gen- 
tilshommes qui  auroient  bien  mérité  de  la 
pacrie ,  non  comme  une  aumône  ,  mais 
comme  une  récompenfe  des  bons  fervices 
des  pères ,  deviendroient  à  ce  titre  honora- 
bles &  pourroient  produire  un  double  avan- 
tage qui  ne  feroic  pas  à  négliger.  Il  faudroic 
pour  cela  que  la  nomination  n'en  fût  pas 
arbitraire  ,  mais  fe  fît  par  une  efpece  de 
jugement  dont  je  parlerai  ci-après.  Ceux  qui 
rempliroient  ces  places  feroient  appelés  en- 
fans  de  l'Etat  6c  diftingués  par  que'que  mar- 
que honorable  qui  donneroit  la  préféance 
fur  les  autres  enfans  de  leur  âge  fans  exceptée 
ceux   des  Grands. 

Dans  tous  les  collèges  il  faut  établir  UQ 
gymnafe  ou  lieu  d'exercices  corporels  pour 
les  enfans.  Cet  article  Ci  négligé  eft  félon 
moi  la  partie  la  plus  importante  de  l'éduca. 
tion  ,  non- feulement  pour  former  des  tem- 
péramens  robuflesêc  fains  ,  mais  encore  plus  ^ 
pour  l'objet  moral  qu'on  néglige  ou  qu'on 
ne  remplit  que  par  un  tas  de  préceptes  pé- 
dantefques  6c  vains ,  qui  font  autant  de 
|)aroles  perdues.  Je  ne  redirai  jamais  affez 
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que  la  bonne  éducation  doit  être  négative, 
Empêchez  les  vices  Je  naître  ,  vous  aurez 
aflez  fait  pour  la  vertu.  Le  moyen  en  eft  de 
la  dernière  facilité  dans  la  bonne  éducation 
publique  j  c'eft  de  tenir  toujours  les  enfans 
en  haleine  ,  non  par  d'ennuyeufcs  études  où 
ils  n'entendent  rien  &  qu'ils  prennent  en 
haine  par  ^rela  feul  qu'ils  font  forcés  de 
tefter  en  place  j  mais  par  des  exercices  qui 
leur  plaifent  en  fatisfaifant  au  befoin  qu'en 
croifTanc  a  leur  corps  de  s'agiter  ,  6c  donc 
l'agrément  pour  eux  ne  fe  bornera  pas  là. 

On  ne  doit  point  permettre  qu'ils  jouent 
féparémcnt  à  leur  fantaifie  ,  mais  tous  en- 
fcmble  &  en  public  ,  de  manière  qu'il  y  aie 
toujours  un  but  commun  auquel  tous  afpi- 
fent  &  qui  excite  la  concurrence  ôc  l'émula- 
tion. Les  parens  qui  préféreront  l'éducation 
domeftique  Se  feront  élever  leurs  enfans  fous 
leurs  yeux  ,  doivent  cependant  les  envoyer 
à  ces  exercices.  Leur  inftrudion  peut  être  do- 
meftique  &  particulière  ,  mais  leurs  jeux  doi- 
vent toujours  être  publics  ôc  communs  à 
tous  i  car  il  ne  s'agit  pas  feulement  ici  de 
les  occuper,  de  leur  former  une  coiiftitution 
robufte ,    de  les  rendre  agiles  &  découplés  ^ 
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îiiaîs  de  les  accoutumer  de  bonne  heure 
à  la  règle  ,  à  l'égalité  ,  à  la  fraternité  ,  aux 
concurrences  ,  à  vivre  fous  les  yeux  de  leurs 
concitoyens  &  à  defîrer  l'approbation  publi- 
que. Pour  cela  il  ne  faut  pas  que  les  prix 
&  récornpcnfes  des  vainqueurs  foient  diflri- 
bués  arbitrairement  pnr  les  maîtres  des  exer- 
cices ,  ni  par  les  chefs  des  collèges  ,  mais 
par  acclamation  &  au  jugement  des  fpeda- 
tcurs  ;  &:  l'on  peut  compter  que  ces  juge- 
mens  feront  toujours  jufies  ,  fur-tout  Ci  l'on 
a  foin  de  rendre  ces  jeux  attirans  pour  le 
public  en  les  ordonnant  avec  un  peu  d'ap- 
pareil &  de  façon  qu'ils  faffent  fpeftacle. 
Alors  il  eft  à  préfumer  que  tous  les  honnêtes- 
gens  8c  tous  les  bons  patriotes  fe  feront  un 
devoir  &   un   plaifîr  d'y  alîîfler. 

A  Berne  il  y  a  un  exercice  bien  fingulier 
pour  les  jeunes  Patriciens  qui  fortent  du 
collège.  C'eft:  ce  qu'on  appelle  L'Etat  extt" 
rieur.  C'eft  une  copie  en  petit  de  tout  ce 
qui  compofe  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique.   Un  Sénat ,  des  Avoyers  ,  Ae%  Offi- 

iers  ,  des  Huiflîers  ,  des  Orateurs ,  des  cau- 
fcs  ,  des  jugeraens  ,  des   folemnités.    L'état 

xtérieur  a  même  un  petit  gouvernement  Sc 
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quelques  rentes ,  &  cette  inftitution  autorîféë 
&:  protégée  par  le  Souverain  ,  e(i  la  pépinière 
des  hommes  d'Etat  qui  dirigeront  un  jour 
les  affaires  publiques  dans  les  mêmes   em- 
plois qu'ils  n'exercent  d'abord  que  par  jeu. 
Quelque   forme  qu'on  donne  à  l'éduca- 
tion publique  ,  dont  je  n'entreprends  pas  i-ci 
le  détail ,  il  convient  d'établir  un  collège  de 
magiftrats  du  premier  rang  qui  en  ait  la  fu- 
prême  adminiftration  ,  &  qui  nom'me  ,  ré- 
voque &  change  à  fa  volonté  tant  les  prin- 
cipaux &  chefs  des  collèges  ,   lefqucls  feront 
eux-mêmes  ,  comme  je   l'ai    déjà  dit  ,  des 
Candidats  pour  les  hautes  magiftratures  ,  que 
les  maîtres   des  exercices  dont  on  aura  foin 
d'exciter  auflî  le  zèle  ôc   la  vigilance  par  des 
places  plus  élevées   qui   leur  feront  ouvertes 
ou  fermées  félon  la  manière  dont  ils  auronc 
rempli  celles  -  là.  Comme  c'eft  de  ces  éta- 
bliflemens   que  dépend  l'efpoir  de  la  Répu- 
blique ,  la  gloire  &  le  fort  de  la  nation  ,  je 
les  trouve  ,  je  l'avoue  ,    d'une  importance 
que  je  fuis  bien  furpris  qu'on  n'ait  fongé  à 
leur  donner  nulle  part.  Je  fuis  affligé  pour 
l'humanité  quêtant  d'idées  qui  me  paroiffenc 
bonnes  ôc  utiles  fe  trouvent  toujours ,  quoi- 
que 
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que  très-pracicables,  fî  loia  de  touc  ce  q^ui  fe 
fait. 

Au  relie  ,  je  ne  fais  ici  qu'indiquer  ,  mais 
c'efl  aiïez  pour  ceux  à  qui  je  m'adrefTe.   Ces 
idées  mal  développées  moncrenc  de   loin  les 
routes  inconnues  aux  modernes  par  Icfquel- 
les  les  anciens  menoient  les  hommes  à  cette 
vigueur  d'ame  ,    à  ce  zèle  patriotique  ,  à 
cette  eflime  pour  les  qualités   vraiment  per- 
fonnelles  fans  égard  à  es  qui  n'eft  qu'étranger 
à  l'homme  ,  qui  font  parmi  nous  lans  exem- 
ple f  mais  dont  les  levains  dans  les    cœurs 
de  tous  les  hommes   n'attendent  pour  fer- 
menter que  d'être  mis  en  aâion  par  des  inf- 
titutioMs  convenables.   Dirigez  dans  cet  ef- 
prit  l'éducation  ,   les  ufages ,  les  coutumes  , 
les  mœurs  des  Polonois  ,  vous  développerez 
en  eux  ce  levain  qui  n'eft  pas  encore  éventé 
par  des  maximes  corrompues ,  par  des  infti- 
tutions  ufces  ,  par   une   phiiofophie  égoïfte 
qui  prêche  &  qui  tue.   La  na-ion  datera  fa 
féconde  nailTance  de    la    crife  terrible  donc 
elle  fort  ,  6f  voyant  ce  qu'ont  fait  fes  mem- 
bre<:  encore  ind  fciplinés  ,  elle  attendra  beau- 
coup ôc  obne  idra  davantage  d'une  inftitu- 
ùoa  bica  pondérée  ;  elle  chérira  ,  elle  ref-^ 
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peûera  des  loix  qui  flarceronr  fon  noble  or* 
gueil ,  qui  la  rendront  ,  qui  la  maintiendront 
hcureufe  &  libre  j  arrachant  de  fon  feia  les 
paffions  qui  les  éludent ,  elle  y  nourrira  celles 
qui  les  font  aimer.  Enfin  fe  renouvellant , 
pour  ainfi  dire  elle-njêmc ,  elle  reprendra 
dans  ce  nouvel  âge  toute  la  vigueur  d'une 
nation  naiifante.  Mais  fans  ces  précautions 
n'attendez  rien  de  vos  loix  j  quelque  fages  , 
quelque  prévoyantes  qu'elles  puiiTeut  être  , 
elles  feront  éludées  &  vaines ,  &  vous  aurez 
corrigé  quelques  abus  qui  vous  blelTent ,  pour 
en  introduire  d'autres  que  vous  n'aurez  pas 
prévus.  Voilà  des  préliminaires  que  j'ai  crus 
indifpenfables.  Jettons  maintenant  les  yeux 
fut  la  conftitiitionr 
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CHAPITRE    Y. 

Vice  radical, 
r 
Jfi,  V  I T  o  N  s  s'il  fe  peut  de  nous  jetter  dès 
les  premiers  pas  dans  des  projets  chimériques. 
Quelle  entreprife  ,  Meffîeurs  ,  vous  occupe  en 
ce  moment  ?  Celle  de  réformer  le  Gouverne- 
ment de  Pologne,  c'eft-à- dire,  de  donner 
à  la  conftitution  d'un  grand  Royaume  la 
confiftance  ôc  la  vigueur  de  celle  d'une  petite 
■République.  Avant  de  travailler  à  l'exécution 
de  ce  projet ,  il  faudroic  voir  d'abord  s'il  eft 
poflîble  d'y  réuffîr.  Grandeur  des  Nations  î 
Etendue  des  Etats  I  première  ôc  principale 
fource  des  malheurs  du  genre-humain ,  & 
fur-tout  des  calamùés  fans  nombre  qui  mi- 
nent &  détruifent  les  peuples  policés.  Prcfque 
tous  les  petits  Etats ,  Républiques  &  Monar- 
chies indifféremment,  profperent  par  cela  feul 
qu'ils  font  petits ,  que  tou's  les  citoyens  s'y 
connoifTent  mutuellement  &  s'entre-gardenr, 
que  les  chefs  peuvent  voir  par  eux-mêmes  le 
Dij 
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mal  qui  fe  fait,  le  bien  qu'ils  ont  à  faire,  ii 
que  leurs  ordres  s'exécutent  fous  leurs  yeux. 
Tous  les  grands  peuples  écrafés  par  leurs 
propres  maflli  gémi(rent  ,  eu  comme  vous 
dans  l'anarchie  ,  ou  fous  les  opprefTeurs  fubal- 
ternes  qu'une  gradation  néceflaire  force  les 
Rois  de  leur  donner.  Il  n'y  a  que  Dieu  quj 
puJfTe  gouverner  le  monde  ,  &c  il  faudroit  des 
facultés  plus  qu'humaines  pour  gouverner  de 
grandes  nations.  Il  eft  étonnant  ,  il  eft  prodi- 
gieux que  la  vafte  étendue  de  !a  Pologne  n'ait 
pas  déjà  cent  fois  opéré  la  converûon  du  Gou- 
vernement en  defpoiifme  ,  abâtardi  le  ;-.mes 
des  Po'.onois  &  corrompu  !a  mails  de  la  na- 
tion. C'eft  un  extmjle  unique  d.ns  l'hiftoire 
qu'après  des  (îecles  un  pareil  Itac  n'en  foie 
encore  qu'à  l'anarchie.  La  lenteur  de  ce  pro- 
grès eft  due  à  dwS  avantages  ir.fé^aables  des 
inconvéniens  dont  vojs  voulez  vous  délivrer. 
Ah  !  je  ne  faurois  trop  le  redire  ;  penfez-y 
b'en  avant  de  t  jucher  à  vos  loix  ,  6c  fur-touc 
à  celles  qui  vous  firent  ce  que  vous  êces.  La 
première  réforme  donc  vous  auriez  befoin 
feroit  celle  de  votre  étendue.  Vos  vafles  pro- 
vinces ne  compoiteroiît  jamais  la  féyere  ad- 
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rn inifiration  des  petites  Républiques.  Com- 
mencez par  rcfTerrer  vos  limites  Ci  vous  vou- 
lez réformer  votre  Gouvernement.  Peut-être 
vos  voifîns  fongent-ils  à  vous  rendre  ce  fer- 
vice.  Ce  feroit  fans  doute  un  grand  mal  pour 
les  parties  démembrées  i  mais  ce  feroit  un 
grand  bien  pour  le  Corps  de  la  nation. 

Que  fî  ces  retranchemens  n'ont  pas  lieu  , 
je  ne  vois  ou'un  moyen  qui  pût  y  fuppléet 
peut  être  ,  ôc  ce  qui  eft  heureux  ,  ce  moyen 
cil  déjà  dans  l'efprit  de  votre  inftitution.  Que 
la  féparation  des  deux  Polognes  foit  auflî 
marquée  que  celle  de  la  Liihuaiiie  :  ayez  trois 
Etats  réunis  en  un.  Je  voudrois ,  s'il  étoic 
poflîbIe,que  vous  en  eufliez  autant  que  de 
Palatinats  ,  formez  dans  chacun  autant  d'ad- 
miniftrations  particulières.  Perfedionnez  la 
forme  des  Diétines  ,  étendez  leur  autorité 
dans  leurs  Palatinats  refpeûifs  j  mais  mar- 
quez-en foigneufement  les  bornes  ,  &  faites 
que  rien  ne  puilTe  rompre  entr'elles  ,1e  lien 
de  la  commune  légiflation  6c  de  la  fubordi- 
nation  au  Corps  de  la  Rébublique.  En  un 
mot ,  appliquez-vous  à  étendre  &  perfeftion- 
«er  le  fyflêmc  des  Gouvernemens  fcdératifs  , 
D  iij 


"^i        Gotrv  ERNEMENT 

le  fcul  qui  réunilTe  les  avantages  des  granis 
5c  des  petits  Etats ,  &  par-là  le  feul  qui 
paifTe  vous  convenir.  Si  vous  négligez  ce  con- 
feil  ,  je  douce  que  jamais  vous  puiilîsL  faire 
ua  bon  ouvrage. 
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CHAPITRE    VI. 

QueftioTt  des   trois  ordres, 

Jl  E  n'entends  gueres  parler  de  Gouvernement 
fans  trouver  qu'on  remonte  à  des  principes 
qui  me  paroifTent  faux  ou  louches.  La  Répu- 
blique de  Pologne  ,  a-t-on  fouvent  die  & 
répété  ,  eft  compofée  de  trois  ordres  :  l'ordre 
ïqucflre,  le  Sénat ôcle  Roi.  J'aimerois  mieux 
dire  que  la  nation  Polonoife  eft  compofce 
de  trois  ordres  ;  les  nobles  qui  font  tout , 
les  bourgeois  qui  ne  font  rien  ,  &  les  payfans 
qui  font  moins  que  rien.  Si  l'on  compte  le 
Sénat  pour  un  ordre  dans  l'Etat  ,  pourquoi 
ne  coitipre-t-on  pas  aufïi  pour  tel  la  chambre 
des  Nonces  qui  n'eft  pas  moins  diftinfte  Sc 
qui  n'a  pas  moins  d'autorité  ?  Bien  plus  ; 
cette  divifion ,  dans  le  fens  même  qu'on  la 
donne  eft  évidemment  incomplette  j  car  il  y 
falloit  ajouter  les  miniftres  ,  qui  ne  font  ni 
Rois  ,  ni  Sénateurs  ,  ni  Nonces,  &:  qui  dans 
la  plus  grande  indépendance  n'en  font  pas 
moins  dépolliaires  de  tout  le  pouvoir  exe- 
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cu:if.  Comment  me  fera-t-on  jamais  com- 
prendre que  !a  partie  qui  n'exi/le  que  par  le 
tout  ,  forme  pourtant  par  rapport  au  tout 
un  ordre  indépendant  de  lui  ?  La  Pairie  en 
Angleterre  ,  attendu  qu'elle  efl  héréditaire  , 
forme  ,  je  l'avoue  ,  un  ordre  exiftant  par  lui- 
même.  Mais  en  Pologne  ôtez  l'ordre  Equef- 
ire  ,  il  n'y  a  plus  de  Sénat ,  puifque  nul  ne 
peut  être  Sénateur  s'il  n'eft  premièrement 
noble  Polonois.  De  même  il  n'y  a  plus  de 
Roi,  puifque  c'eil  l'ordre  Equeftre  qui  le  nom- 
me ,  Se  que  le  Roi  ne  peut  rien  fans  lui  : 
mais  ôtez  le  Sénat  ôc  le  Roi  ,  l'ordre  Equef- 
tre  &  par  lui  l'Etat  ôc  le  Souverain  demeurent 
en  leur  entier  -,  &  dès  demain  s'il  lui  plaît , 
il  y  aura  un  Sénat  ôc  un  Roi  comme  aupara- 
vant. 

Mais  pour  n'être  pas  un  ordre  dans  l'Etat , 
il  ne  s'enfuit  pas  que  le  Sénat  n'y  foit  rien  , 
&  quand  il  n'auroit  pas  en  Corps  le  dépôt 
des  loix  ,  fes  membres  indépendamment  de 
l'autorité  du  Corps  ,  ne  le  fcroient  pas  moins 
de  la  puilTaiice  légifiative,  &  ce  feroit  leur 
ôter  le  droit  qu'ils  tiennent  de  leur  naifTance 
que  de  les  empêcher  d'y  voter  en  pleine 
Dietc  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  faire  ou 
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âe  révoquer  des  loix  :  mais  ce  n'eft  plus  alors 
comme  fénateurs  qu'ils  votent ,  c'eft  fîmplc- 
meiit  comme  citoyens.  Sitôc  que  la  puiiTance 
légiflative  parle  ,  tout  rentre  dans  l'égalité  j 
toute  aurre  autorité  Ce  taît  devant  elle  j  fa 
voix  efl  la  voix  de  Dieu  fur  la  terre.  Le  Roi 
même  qui  préfide  à  la  Diète  ,  n'a  pas  alors  y 
je  le  foutiens ,  le  droit  d'y  voter,  s'il  n'eft 
noble  Pol»nois. 

Oa  me  dira  fans  doute  ici  que  je  prouve 
trop  ,  Se  que  fi  les  Sénateurs  n'ont  pas  voix 
comme  tels  à  la  Diète ,  ils  ne  doivent  pas 
non  plus  l'avoir  comme  citoyens  ,  puifquc 
les  Membres  de  l'Ordre  Equeftre  n'y  votent 
pas  par  eux  -  mêmes ,  mais  feulement  par 
leurs  repréfentans ,  au  nombre  dcfquels  les 
Sénateurs  ne  font  pas.  Et  pourquoi  vote- 
roient-ils  comme  particuliers  dans  la  Diète  , 
puifqu'aucun  autre  noble-,  s'il  n'eft  Nonce  , 
n'y  peut  voter  ?  Cette  objection  me  paroît 
folidc  dans  l'état  préfent  des  chofes  ; ,  mais 
quand  les  changemcns  projettes  feront  faits  , 
elle  ne  le  fera  plus ,  parce  qu'alors  les  Séna- 
teurs eux-mêmes  feront  des  repréfentans  per- 
pétuels de  la  nation  ,  mais  qui  ne  pourront 
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^  agir  en  matière  de  légiflation  qu'avec  le  con- 
cours  de  leurs  collègues. 

Qu'on  ne  dife  donc  pas  que  le  concours 
du  Roi  ,  du  Sénat  ,  &  de  l'Ordre  Equeftrc 
eft  néceflaire  pour  former  une  loi.  Ce  droit 
n'appartient  qu'au  fcul  Ordre  Equeftre  ,  dont 
les  Sénateurs  font  membres  comme  les  Non- 
ces ,  mais  où  le  Sénat  en  Corps  n'entre  pour 
rien.  Telle  eft  ou  doit  être  en  Pologne  la 
loi  de  l'Etat;  mais  la  loi  de  la  nature,  cette 
loi  fainre,  imprefcriptible  ,  qui  parle  au  cœur 
de  l'homme  &  i  fa  raifon  ,  ne  permet  pas 
qu'on  refferre  ainfî  l'autorité  légiflative  ,  &c 
que  les  loix  obligent  quiconque  n'y  a  pas 
voté  perfonnelleuient  com.me  les  Nonces , 
ou  du  moins  par  fes  repréfcntans  comme  le 
Corps  de  la  NoblefTe.  On  ne  viole  point 
impunément  cette  loi  facrée  ,  ôc  l'état  de 
foiblefTe  où  une  Ci  grande  nation  fe  trouve 
réduite  ,  eft  l'ouvrage  de  cette  barbarie  féo- 
dale ,  qui  fait  retrancher  du  Corps  de  l'Etat 
fa  partie  la  plus  nombrcufc  ,  &  quelquefois 
la  plus  faine. 

A  Dieu  ne  plaife  que  je  croie  avoir  befoiii 
ilc  prouver  ici  ce  qu'un  peu  de  bon  fens  & 


DE    Pologne.       47 

d'entrailles  fuffifent  pour  faire  Cennr  à  tout 
le  mond?.  Et  d'où  la  Pologne  prétend-elle 
tirer  la  puifTance  &  les  forces  qu'elle  étouffe 
à  plai/îr  dans  fon  fein  ?  Nobles  Polonois , 
foyezplus,  foyez  hommes.  Alors  feulement 
vous  ferez  heureux  6c  libres;  mais  ne  vous 
flattez  jamais  de  l'être  tant  que  vous  tien- 
drez vos  frères  dans   les  fers. 

Je  fens  la  difficulté  du  projet  d'affranchir 
vos  peuples.  Ce  que  je  crains  n'eft  pas  feu- 
lement l'intérêt  mal  entendu  ,  l'amour- 
propre  &  les  préjugés  des  maîtres.  Cet  obf- 
tacle  vaincu  ,  je  craindrois  les  vices  ôc  la 
lâcheté  des  ferfs.  La  liberté  eft  un  aliment 
de  bon  fuc ,  mais  de  forte  digefiion  ;  il  faut 
des  eftomacs  bien  faiws  pour  le  fupporter. 
Je  ris  de  ces  peuples  avilis,  qui  fe  laiffanc 
ameuter  par  des  ligueurs  ,  ofent  parler  de 
liberté  fans  même  eu  avoir  l'idée ,  êc  ,  le 
cœur  plein  de  tous  les  vices  des  efclaves, 
s'imaginent  que  pour  être  libres  il  fufflc  d'être 
des  mutins.  Fiere  ôc  fainte  liberté!  fî  ces 
pauvres  gens  pouvoient  te  connoître  t  s'ils 
favoient  à  quel  prix  on  t'acquiert  ôc  te  con- 
ferve  ,  s'ils  feutoient  combien  tes  loix  font 
plus  auitcres  que  n'eft  dur  le  joug  des  tyrans, 
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leurs  foibles  âmes ,  efclaves  de  pnffions  (ju'il 
faudrait  étouffer  ,  te  craindroient  plus  cent 
fois  i]ue  la  fervitude -,  ils  te  fuiroient  avec 
effroi  ,  comme  un  fardeau  prêt  à  les  écrafer. 
Affranchir  les  peuples  de  Pologne  eft  une 
grande  ôc  belle  opération  ,  mais  hardie  , 
périlleufe  ,  &  qu'il  ne  faut  pas  tenter  inconfî- 
dérément.  Parmi  les  précautions  à  prendre  , 
il  en  eft  une  indifpenfable  &:  qui  demande 
du  tems.  C'eft,  avant  toute  chofe,  de  rendre 
dignes  de  la  liberté  &  capables  de  la  fuppor- 
ter  les  fcrfs  qu'on  veut  affranchir.  J'expo- 
ferai  ci-après  un  des  moyens  qu'on  peut  em- 
ployer pour  cela.  Il  feroit  téméraire  à  moi 
d'en  garantir  le  fuccès  ,  quoique  je  n'en 
doute  pas.  S'il  eft  quelque  meilleur  moyen  , 
qu'on  le  prenne.  Mais  quel  qu'il  foit  ,  fon- 
gez  que  vos  ferfs  font  des  hommes  comme 
vous  ,  qu'ils  ont  en  eux  l'étoffe  pour  devenir 
tout  ce  que  vous  êtes  :  travaillez  d'abord  à 
la  mettre  en  œuvre,  &  n'affranchi  liez  leurs 
corps  qu'après  avoir  affranchi  l.-urs  âmes. 
Sans  ce  préliminaire  comptez  que  votre  opé* 
ration  réuflïra  mal. 


CHAPITRE  VU. 
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CHAPITRE   VIL 

Moyens  de  maintenir  la  conflitudon, 

ii^A  légiflatioQ  de  Pologne  a  été  faite  {xiC' 
cefÏÏveiiicnt  de  pièces  &  de  morceaux  ,  com- 
me toutes  celles  de  l'Europe.  A  mefure  qu'on 
voyoit  un  abus  ,  on  faifoit  une  loi  pour  y 
remédier.  De  cette  loi  naifToient  d'autres 
abus  qu'il  falloir  corriger  encore.  Cette  ma- 
nière d'opérer  n'a  point  de  fin  ,  ôc  mené  au 
plus  terrible  de  tous  les  abus ,  qui  eft  d'éner- 
ver toutes  les  loiy  à  force  de  les  multiplier. 
L'affoiblifTement  de  la  Icgiilation  s'eft  faic 
en  Pologne  d'une  manière  bien  particulière. 
Se  peut-être  unique.  C'eft  qu'elle  a  perdu  fa 
force  fans  avoir  été  fubjuguée  par  la  puilTancc 
executive.  En  ce  moment  encore  la  puKTance 
légiflative  conferve  toute  fon  autorité  j  elle 
cft  dans  l'inadion  ,  mais  fans  rien  voir  au- 
defTus  d'elle.  La  Diète  eft  auffi  fouveraine 
qu'elle  rétoit  lors  de  fon  écabUiFeinent.  Ce- 
pendant elle  eft  fans  force  ;  rien  ne  la  dorai- 
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ne  ,    mais   rien   ne    lui  obéit.     Cet  état  eft 
remar-]iiable  &c  mérite  réflexion. 

Qu'cfè-cc  qui  a  confervé  jufqu'ici  l'auto- 
rité légiflative  ?  C'eft  la  préfcnce  continuelle 
du  légiflateur.  C'eft  la  fréquence  des  Diètes  , 
c'eil  le  fréquent  renouvellement  des  Nonces 
qui  ont  maintenu  la  République.  L'A:igleterre 
qui  jouit  du  premier  de  ces  avantages  a  per- 
du fa  liberté  pour  avoir  néglige  l'autre.  Le 
même  Parlement  dure  fî  long-tems,  que  la 
Cour  qui  s'épuiferoit  à  l'acheter  tous  les  ans, 
trouve  fon  compte  à  l'acheter  pour  fept  ,  èc 
n'y  manque  pas.  Première  leçon  pour  vour. 

Un  fécond  moyen  par  lequel  la  puilTance 
légiflative  s'eft  confcrvée  en  Pologne  ,  eCt 
premièrement  le  partage  de  la  puifFance 
executive,  qui  a  empêché  fes  dépollcaircs 
d'.igir  de  concert  pour  l'opprimer  ,  &  en 
fécond  lieu  le  paffjgc  fréquent  de  cette  même 
puifTance  executive  par  différentes  mains  ,  ce 
qui  a  empêché  tout  fyftême  fuivi  d'ufurpation. 
Chaque  Roi  faifoit  dans  le  cours  de  fon  règne 
quelques  pas  vers  la  puilfance  arbitraire.  Mais 
réîeûion  de  fon  fucceffeur  forçoit  ce'ui-ci 
de  rétrograder  au  lieu  de  pourfuivre,  ôc  les 
Rois  au  commencemeuc  de  chaque  règne 


DE     Pologne.        51 

étoient  contraints  par  les  Paôia  conventa  de 
partir  tous  du  même  point.  De  forte  que  , 
malgré  !a  pen;e  habicucl'.e  "ers  le  defpotirnie  , 
il  n'y  avoit  ju:un  progrès  réel. 

lien  étoit  de  même  d«.'s  Minières  &  grands 
Officiers.  Tous  indépcndans  ,  èc  du  Sénat  Sc 
les  uns  des  autres  ,  avoient  da>;S  leurs  dépar- 
temeus   rcpectifs  une  autorité  fans  bornes: 
mais  outre  que  ces  pl;:ces  fe  balaiiçoicnt  mu- 
tucll-mcnt  ,   en    ne  fe   perpétuant  pas  dans 
les  mêmes  tarailles  ,  elles  n'y  portoient  au- 
cune  force    abfo'uc  ,    &c    tout  !e    pouvoir  , 
même  ufarpé ,  retournoir  toujours  à  fa  fourcc. 
Il  n'en  eût  pas  été  de  même  Ci  toute  In  puif- 
fancc  exéc.icive  eût  été  ,    fuit   dans  un  feul 
corps  co  nn.c  L  Scn.=  t ,  loit  dans  une  fam.ille 
par  l'iiérédité  de  la  couronne.  Cette  famille 
ou  ce  corps  auroient  probablement  opprimé 
tôt  ou  tard  la  pudfance  légjflative  ,  6:  par- là 
mis  les  Poloriois   fous  le   joug  que  portent 
toutes  les  nations ,  &  dont  eux  feuls  font  en- 
core exempt?  ;  car  je  ne  compte  déjà  plus 
la  Suéde.  Deuxième  leçon. 

Voilà  l'avantage.  Il  eft  grand  fans  doute  ; 
mais    voici   l'inconvénient   qui   n'eft   guère 
jnoindrc.  La  puifTance  executive  ,  partagée 
Eij 
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entre  plufieurs  individus  y  manque  d'har- 
monie entre  fes  parties  ,  &  caufe  un  tiraille- 
ment continuel  incompatible  avec  le  bon 
ordre.  Chaque  dépofitaire  d'une  partie  de 
cette  puifTancc  fe  met  en  vertu  de  cette  partie  , 
à  tous  égards  ,  au-delfus  des  msgiftrats  êc 
des  loix.  Il  reconaoît,  à  la  vérité  ,  l'autorité 
de  la  Diète  ;  mais  ne  recounoifTant  (juc  celle- 
là  ,  quand  h  Diète  eft  dilfouie  il  n'en  recon- 
noît  plus  du  tout  i  il  méprife  les  tribunaux 
èc  brave  leurs  jugemens.  Ce  font  autant  de 
petits  defpotes  qui ,  fans  ufurper  prccifément 
l'autorité  fouveraine  ,  ne  laifTent  pas  d'op- 
primer en  détail  les  citoyens ,  &:  donnent 
l'exemple  funefte  6c  trop  fuivi  de  violer  fans 
fcrupulc  5c  fans  crainte  les  droits  5c  la  li- 
berté des  particuliers. 

Je  crois  que  voilà  la  première  Se  princi- 
pale caufe  de  l'anarchie  qui  règne  dans  l'Etat. 
Pour  ôter  cette  caufe  ,  je  ne  vois  qu'un 
moyen  :  ce  n'eft  pas  d'armer  les  tribunaux 
particuliers  de  la  force  publique  contre  ces 
petits  tyrans  i  car  cette  force  ,  tantôt  mal 
adminiftrce  &  tantôt  furmontée  par  une  force 
fupérieure  ,  pourroit  exciter  des  troubles  ôc 
des  défordrcs  capables  d'aller  par  degrés  juf- 
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qu'aux  girerrcs  civiles  :  mais  c'eft  d'armer  de 
toure  la  force  executive  un  corps  refpcclable 
^:  permanent  tel  que  le  Sénat  ,  capable  par 
fa  corfiftance  &:  par  Ton  autorité  de  contenir 
dans  leur  devoir  les  Mignars  tentés  de  s'en 
écarter.  Ce  moyen  me  paroît  efficace ,  &  le 
feroit  certainement;  mais  le  danger  en  L-roîc 
terrible  &  trè- iifficile  î  éviter.  Car  comme 
OH  peut  voir  dans  le  Contrat  Social  ,  tout 
corps  dcpo'kiire  de  la  puifTince  executive  , 
tend  fortement  &:  contiriuellcment  à  fubju- 
guer  la  puiifance  légifluive  ,  Se  y  parvient 
tôt  ou  tard. 

Pour  parer  est  inconvénient,  on  vous  pro- 
pofe  de  partager  le  Sénat  en  plufîeurs  con- 
feils  ou  départemens  préfidés  chacun  par  le 
Minifire  charg;é  de  ce  département  ,  lequel 
Minière  ,  ainfî  que  les  membres  de  chaque 
Confeil,  changeroit  au  bout  d'un  tcms  fixé 
Se  rouleroit  avec  ceux  des  autres  départe- 
meas.  Cette  idée  peut  être  bonne  ,  c'étoic 
ce' le  de  l'Abbé  de  Saint  Pierre  ,  &  il  l'a  bien 
développée  dans  fa  Polyfynodie-  Ln  puilTance 
executive  ainiî  divifée  &  palTagere  fera  plus 
fubordc.nnée  à  la  légifl^tivc,  &  les  diveifes 
parties  de  radmiiiiftracion  feront  plus  appro' 
E  iij 
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fondies  5c  mieux  craitées  féparément.  Nï 
comptez  pourtant  pas  trop  fur  ce  moyen  :  ii 
elles  font  toujours  féparées  elles  man  ]ueronc 
de  concert ,  &  bientôt ,  fe  contrecarrant  mu- 
tuellement,  elles  uferont  prefque  toutes  leurs 
forces  les  unes  contre  les  autres ,  jufqu'à  ce 
qu'une  d'entr'elles  ait  pris  l'afccndant  èc  les 
domine  toutes  :  ou  bien  fî  elles  s'accordenc 
&  fe  concertent  elles  ne  feront  réellement 
qu'un  même  corps  &  n'auront  qu'un  même 
efprit ,  comme  les  chambres  d'un  Parlement  j 
&  de  toutes  manières  je  tiens  pour  impof- 
fîble  ,  que  l'indépeadance  &:  l'équilibre  fe 
maintiennent  fi  bien  entr'elles ,  qu'il  n'en  re- 
faite pas  toujours  un  centre  ou  foyer  d'admi- 
niftration  ,  oii  toutes  les  forces  particulières 
fe  réuniront  toujours  pour  opprimer  le  Sou- 
verain. Dans  prefque  toutes  nos  Rép'jbliquss, 
les  confeils  font  ainfi  diftribués  en  départe- 
mens  qui  dans  leur  origine  étoient  indépen- 
dans  les  uns  des  autres  ,  &c  qui  bientôt  ont 
celTé  de  l'être. 

L'invention  de  cette  divifion  par  cham- 
bres ou  dcpartemens  eft  moderne.  Les  an- 
ciens qui  favoient  mieux  que  nous  comment 
fe  maintient  la  liberté  ,  ne  connurent  point 
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cer  expédient.  Le  Sénat  de  Rorae  gouvcrnoit 
la  moitié  du  monde  connu  ,  &  n'avoit  pas 
même  l'idée  de  ces  partages.  Ce  Sénat  ,  ce- 
pendant ,  ne  parvint  jamais  à  opprioier  la 
puifTance  lé^iflative  t  quoique  les  Sénateurs 
fuiïcnt  à  vie.  Mais  les  loix  avoient  des  Cen- 
feurs  ,  le  peuple  avoit  des  Tribuns  ,  ôc  le 
Sénat  n'élifoit  pas  les  Confuls. 

Pour  qiie  radminiftrarion  foit  forte  , 
bonne  ,  &  marche  bien  à  fon  but,  toute  la 
puifTance  executive  doit  être  dans  les  mêmes 
maiiis  :  mais  il  ne  fufïît  pas  que  ces  mains 
changent  i  il  faut  qu'elles  n'agifTent ,  s'il  eft 
poiïîble  ,  que  fous  les  yeux  du  légiflateur  , 
&  que  ce  foit  lui  qui  les  guide.  Voilà  le  vrai 
feciet  pour  qu'elles  n'ufurpent  pas  fon  au- 
torité. 

Tant  que  les  Etats  s'affembleront  ôc  que 
les  Nonces  changeront  fréquemment ,  il  fera 
difficile  que  le  Sénat  ou  le  Roi  oppriment  ou 
ufurpent  /autorité  légiflative.  Il  eft  remar- 
quable que  jufqu'ici  les  Rois  n'aibnt  pas 
tenté  de  rendre  les  Diètes  plus  rares ,  quoi- 
qu'ils ne  fufTent  pas  forcés  comme  ceux  d'An- 
gleterre ,  à  les  afTemblcr  fréquemment  fous 
f  eiue  de  man'^uer  d'argent.  Il  faut ,  ou  que 
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les  chofes  Ce  foient  toujours  trouvées  dans  un 
état  de  crifc  qui  ait  rendu  l'autorité  royale 
infiiffifante  pour  y  pourvoir,  ou  que  les  Rois 
fe  foient  affûtés  par  leurs  brigues  dans  les 
Diétines  d'avoir  toujours  la  pluralité  des 
Nonces  à  leur  difpofîtion  ,  ou  qu'à  la  faveur 
du  liberum  veto  ,  ils  aient  été  fûrs  d'arrêter 
toujours  les  délibérations  qui  pouvoicnt  bur 
déplaire  ,  &  de  diffoudre  les  Dictes  à  leur 
volonté.  Quand  tous  ces  motifs  ne  fubhite- 
ront  plus,  on  doit  s'attendre  que  le  Roi  ou 
le  Sénat  ,  ou  tous  les  deux  enfemble  ,  feront 
de  grands  efforts  pour  fe  délivrer  des  Diètes , 
cC  les  rendre  auiïî  rares  qu'il  fe  pourra.  Voilà 
ce  qu'il  faut  fur-tout  prévenir  &  empêcher. 
Le  moyen  propofé  eft  le  leul  ,  il  eft  fimple  Se 
ne  peut  manquer  d'être  efficace  :  il  eft  bien 
llngulier  qu'avant  le  Contrat  Social ,  où  je  le 
donne  ,  perfonne  ne  s'en  fût  avifé  ! 

Un  des  plus  grands  inconvéniens  des  grands 
£tats ,  celui  de  tous  qui  y  rend  la  liberté  la 
plus  difficile  à  conferver  ,  eft  que  la  puif- 
fance  légiflative  ne  peut  s'y  montrer  elle- 
même  ,  &  ne  peut  agir  que  par  dépuration. 
Cela  a  fon  mal  &  fon  bien  ,  mais  le  mal 
l'epfiportc,  Le  légUlatcur  eu  corps  eft  impof- 
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ûb\e  à  corrompre  ,  mais  facile  à  tromper. 
Ses  repréfentans  font  difficilement  trompés  , 
mais  aifément  corrompus  i  &  il  arrive  rare- 
ment qu'ils  ne  le  foicnt  pas.  Vous  avez  fous 
les  yeux  l'exemple  du  Parlement  d'Angle- 
terre ,  ôc  par  le  liberum  veto  ,  celui  de  votre 
propre  Nation.  Or  ,  on  peut  éclairer  celui 
qui  s'abufe  ;  mais  comment  retenir  celui 
qui  fe  vend  ?  Sans  être  inftruit  des  affaires  de 
Pologne  ,  je  parierois  tout  au  monde  qu'il 
y  a  plus  de  lumières  dans  la  Diète  ôc  plus  de 
vertu  dans  les  Dictines. 

Je  vois  deux  moyens  de  prévenir  ce  mal 
terrible  de  la  corruption  ,  qui  de  l'organe  de 
la  liberté  fait  l'inftrument  de  la  fervitude. 

Le  premier  efl ,  comme  j'ai  déjà  dit ,  la 
fréquence  des  Diètes  ,  qui  ,  changeant  fou- 
vent  les  repréfentans  ,  rend  leur  féduction 
plus  coûtcufe  ôc  plus  difficile.  Sur  ce  point 
votre  conftitution  vaut  mieux  que  celle  de 
la  Grande  Bretagne,  &  quand  on  aura  ôté 
ou  modifié  le  liberum  veto ,  je  n'y  vois  au- 
cun autre  changement  à  faire  ,  fi  ce  n'eft 
d'ajouter  quelques  difficultés  à  l'envoi  des 
mêmes  Nonces  à  deux  Dictes  confécutivcs. 
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6  d'empêcher  qu'ils  ne  foient  élus  un  grand 
nombre  de  fois.  Je  reviendrai  ci- après  fur 
cet  article. 

Le  fécond  moyen  efi  d'afTujettir  les  rc- 
préfenians  à  fuivre  exaiftcment  leurs  inftruc- 
tions  ,  &  à  rendre  un  compte  fcvcre  à  leurs 
conftituans  de  leur  conduite  à  la  Diète.  Lâ- 
defTus  je  ne  puis  qu'admirer  la  négligence  , 
l'incurie  ,  &  j'ofe  dire  ,  la  rtupiJité  de  la  na- 
tion Angloife  ,  qui  après  avoir  armé  fes  dé- 
putés de  la  fuprème  puiiTance  ,  n'y  ajoute 
aucun  frein  pour  régler  l'ufage  qu'ils  en 
pourront  faire  pendant  fept  ans  entiers  que 
dure  leur  commifïïon. 

Je  vois  que  les  Polonois  ne  fentent  pas 
afTez  l'importance  de  leurs  Diétines  ,  ni  tout 
ce  qu'ils  leur  doivent ,  ni  tout  ce  qu'ils  peu- 
vent en  obtenir  en  étendant  leur  autorité  6c 
leur  donnant  une  forme  plus  régulière.  Pour 
moi  je  fuis  convaincu  que  fi  les  confédéra- 
tions ont  fauve  la  patrie  ,  ce  font  les  Dié- 
tines qui  l'ont  confervée  ,  &  que  c'ell  -  là 
qu'eft  le  vrai  Palladium  de  la  liberté. 

Les  inftruûions  des  Nonces  doivent  être 
drefTées  avec  grand  foin  )  tant  fur  les  articles 
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annonces  dans  les  univcrfaux  que  fur  les  au- 
tres befoins  prcfens  de  l'Erac  ou  de  la  pro- 
vince ,  &  cela  par  une  commiflîon  ,  préfidcc 
fi  l'on  veut ,  par  le  Maréchal  de  la  Diétine  , 
mais  compcfée  au  refie  de  membres  choiûs 
à  la  pluralité  des  voix  ,  oc  la  noblefTe  ne 
doit  point  le  fcparer  que  ces  inftrudtions 
n'aient  été  lues,  difcutées  &  confenties  en 
pleine  alTemblée.  Outre  l'original  de  ces  inf- 
truclions  remis  aux  Nonces  avec  leurs  pou- 
voirs ,  i-l  en  doit  refter  un  double  figné 
d'eux  dans  les  rcgiftres  de  la  Diétine.  C'eft 
fur  ces  inftniciions  qu'ils  doivent  à  leur  re- 
tour rendre  compte  de  leur  conduite  aux 
Diétixnes  de  relation  qu'il  faut  abfolument  ré» 
tablir ,  &  c'eft  fur  ce  compte  rendu  qu'ils 
doivent  être  ou  exclus  de  toute  autre  non- 
ciature fubféquente ,  ou  déclarés  derechef 
admilîibles  ,  quand  ils  auront  fuivi  leuis 
inftru£tions  à  la  fatisfaclion  de  leurs  confii- 
tuar/s.  Cet  examen  efî.  de  la  dernjere  im- 
portance. On  n'y  fauroit  donner  trop  d'at- 
tention ni  en  marquer  reffet  avec  trop  de 
foin.  Il  faut  qu'à  chaque  mot  que  le  Nonce 
dit  à  la  Diecc  ,  à  chaque  démarche  qu'il  fait, 
il  fe  voie  d'avance  fous  les  yeux  de  fes  conf- 
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tituans ,  &  qu'il  fente  l'influence  qu'aura  leur 
jugement  ,  tant  fur  fes  projets  d'avancement 
que  fur  l'eftime  de  fes  compatriotes  indif- 
penfable  pour  leur  exécution  :  car  enfin  >  ce 
lî'eil  pas  pour  y  dire  leur  fentiment  partîî 
culier ,  mais  pour  y  déclarer  les  volontés 
de  la  Nation  qu'elle  envoie  des  Nonces  à 
la  Diète.  Ce  frein  eft  abfolument  néceffairc 
pour  les  contenir  dans  leur  devoir  &  prévenir 
toute  corruption  ,  de  quelque  part  qu'elle 
vienne.  Quoiqu'on  en  puiffe  dire  ,  je  ne  vois 
aucun  inconvénient  à  cette  gêne  ,  puifque  la 
chambre  des  Nonces  n'ayant  ou  ne  devant 
avoir  aucune  part  au  détail  de  i'adminif- 
tration  ,  ne  peut  jamais  avoir  à  traiter  au- 
cune matière  imprévue  :  d'ailleurs  pourvu 
qu'un  Nonce  ne  fafTe  rien  de  contraire  à 
l'expreffè  volonté  de  (ss  conftituans ,  ils  ne 
lui  feroient  pas  un  crime  d'avoir  opiné  en 
bon  citoyen  fur  une  matière  qu'ils  n'auroien: 
pas  prévue  ,  &  fur  laquelle  ils  n'auroientrien 
déterminé.  J'ajoute  enfin  que  quand  il  y  au- 
roit  en  effet  quelque  inconvénient  à  tenir 
ainfi  les  Nonces  alTervis  à  leurs  inftrudions 
il  n'y  auroit  poiiu  encore  à  balancer  vis-d-vis 
rayantage  immenfc  que  U^  loi  ne  foie  jamais 

que 
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que  Texprcffion  réelle  des  voloncés  de  la 
Nation. 

Mais  auiïî ,  ces  précautions  prifes  ,  il  ne 
doit  jamais  y  avoir  conflit  de  jurifJiction 
entre  la  Diète  Se  les  Diécines,  &  quand 
une  loi  a  été  portée  en  pleine  Diète  ,  je  n'ac- 
corde pas  même  à  celles-ci  droit  de  protefla- 
tion.  Qu'elles  punilîent  leurs  Nonces,  que 
s'il  le  faut  elles  leur  fairen:  même  couper  la 
tête  quand  ils  ont  prévariqué  j  mais  qu'elles 
cbéilfent  pleinement  ,  toujours  ,  fans  ex- 
ception ,  fans  proteftation  ,  qu'elles  portent 
comme  il  efl  jufte  la  peine  de  leur  mauvais 
choix  ,  fauf  à  faire  â  la  prochaine  Diete  ,  fi 
elles  le  jugent  à  propos ,  dss  repréfentations 
aufli  vives  qu'il  leur  plaira. 

Les  Diètes  étant  fréquentes  ont  moins  be- 
foin  d'être  longues  ,  &  (îx  femaines  de  durée 
me  paroiirent  bien  fufîifantes  pour  les  be- 
foins  ordinaires  de  l'Etat.  Mais  il  eft  con- 
tradidoire  que  l'autorité  fouvcraine  fe  donne 
des  entraves  à  elle-même  ,  fur  -  tout  quand 
elle  eft  immédiatement  entre  les  rriams  de  la 
nation.  Que  cette  durée  des  Diètes  ordinaires 
continue  d'être  fixée  à  Cix  femaines,  à  la 
bonne  heure.  Mais  il  dépendra  toujours  de 
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l'aflemblée  de  prolonger  ce  terme  par  une 
délibération  expreiTe  ,  lorfque  les  aflFaires  le 
demanderont.  Car  enfin ,  fi  la  Diece  qui 
par  fa  nature  eft  au-deflus  de  la  loi ,  dit  ; 
Je  veux  rejîer  ,  qui  eft- ce  qui  lui  dira  j  Je 
neveux  pas  que  tu  rejles.  Il  n'y  a  que  le  feul 
cas  qu'une  Diète  voulût  durer  plus  de  deux 
ans  qu'elle  ne  le  pourroit  pas  \  fes  pouvoirs 
alors  finiroicnt  ,  &  ceux  d'une  autre  Dicte 
commenceroient  avec  la  troifieme  année.  La 
Diète  qui  peut  tout ,  peut  fans  contredit  pref- 
crire  un  plus  long  intervalle  entre  les  Dictes; 
mai»  cette  nouvelle  loi  ne  pourroit  regarder 
que  les  Diètes  fubféquentes ,  &  celle  qui  la 
porte  n'en  peut  profiter.  Les  principes  dont 
ces  règles  fe  déduifent  font  établis  dans  le 
Contrat  Social. 

A  l'égard  des  Diètes  extraordinaires ,  le 
bon  ordre  exige  en  eflFct  qu'elles  foient  rares, 
8c  convoquées  uniquement  pour  d'urgentes 
nécelïîtés.  Quand  le  Roi  les  juge  telles,  il 
doit,  je  l'avoue",  en  être  cru;  mais  ces 
néceiïités  pourroient  exifter  &  qu'il  n'en  con- 
vînt pas  ;  faut-il  alors  que  le  Sénat  en  juge  ? 
Dans  un  Etat  libre  on  doit  prévoir  tout  ce 
c^ui  peut  attaquer  la  liberté.  Si  les  confédc- 
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rations  refient ,  elles  peuvent  en  certains  cas 
fuppléer  les  Dictes  extraordinaires  :  mais  (i 
vous  abolilTez  les  confédérations  ,  il  faut 
un  règlement  pour  ces  Diètes  nécelTairemcnt. 

Il  me  paroît  impoffible  que  la  loi  puilTe 
fixer  raifonnablement  la  durée  des  Diètes 
extraordinaires,  puifqu'elle  dépend  abfolii- 
menc  de  la  nature  desaiFaires  qui  la  font  con- 
voquer. Pour  l'ordinaire  la  célérité  y  eft  né- 
ceiïaire  j  mais  cette  célérité  étant  relative 
aux  matières  à  traiter  qui  ne  font  pas  dans 
l'ordre  des  affaires  courantes  ,  on  ne  peut 
rien  flatuer  là-defTus  d'avance  ,  Se  l'on  pour- 
roit  fc  trouver  en  tel  état  qu'il  importeroic 
que  la  Diète  refiât  affemblée  jufqu'à  ce,que 
cet  état  eût  changé  ,  ou  que  le  tems  des 
Diètes  ordinaires  fît  tomber  les  pouvoirs  de 
celle  -  là. 

Pour  ménager  le  tems  fi  précieux  dans  les 
Diètes  ,  il  faudroit  tâcher  d'ôter  de  ces  afTem- 
blées  les  vaines  difcuffions  qui  ne  fervent 
qu'a  le  faire  perdre.  Sans  doute  il  y  faut  non- 
feulement  de  la  reg'.e  &  de  l'ordre  ,  mais  du 
cérémonial  &  de  la  majetté.  Je  vcudrois 
même  qu'on  donnât  un  foin  particulier  à 
cet  article  ,  &  qu'on  fentîc  ,  par  exemple  ^ 
Fii 
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la  barbarie  &:  l'horrible  indécence  de  voir 
l'appareil  des  armes  profaner  le  fanûuaire 
des  loix.  Polonois  ,  êtes-vous  plus  guerriers 
que  n'ctoicnt  les  Romains,  &  jamais  dans 
les  plus  grands  troubles  de  leur  République 
l'afpect  d'un  glaive  ne  fouilla  les  Comices 
ni  le  sénat.  Mais  je  voudrois  auffi  qu'en 
s'attachant  aux  chofes  importantes  &  né- 
cefTaires  ,  on  évitât  tout  ce  tjui  peut  fe  faire 
ailleurs  également  bien.  Le  Rugi ,  par  exem- 
ple ,  c'cft-à-dire  ,  l'examen  de  la  légitimité 
des  Nonces  eft  un  tems  perdu  dans  la  Diète  : 
non  que  cet  examen  ne  foit  en  lui-même  une 
chofc  importante  ,  mais  parce  qu'il  peut  fe 
faire  auffî  bien  Se  mieux  dans  le  lieu  même 
où  ils  ont  été  élus ,  où  ils  font  le  plus  connus 
&  où  ils  onttous  leurs  concurrens.  C'eft  dans 
leur  Pa!a:in3C  même  ,  c'eft  dans  la  Diétine 
qui  les  dépuce  que  la  validité  de  leur  élec- 
tion peut  être  mieux  conftatée  &  en  moins 
de  tems  ,  comme  cela  fe  pratique  pour  les 
commiflaires  de  Radom  S>c  les  dépurés  au 
tribunal.  Cela  fait ,  la  Diète  doit  les  ad- 
mettra fans  difcuflîon  fur  le  Laudum  dont 
ils  font  porteurs,  &  cela  non  -  feulement 
pour  prévenir  les  obftacles  qui  peuvent  re- 
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arder  réledion  du  Maréchal ,  mais  fur-tout 
s  intrit^ues  par  Icfquelles  le  Sénat  ou  le  Roi 
pourroient  gêner  les  éleâicns  ôc  chicaner  les 
fujets  qui  leur  feroieiu  défagréahles.  Ce  qui 
vient  de  Te  pafTer  à  Londres  cft  une  leçon 
pour  les  Polonois.  Je  fais  bien  que  ce  Wilkss 
n'cft  qu'un  brouillon  ,  mais  par  l'exemple 
de  fa  réjeaion  la  planche  eft  faite  ,  &  défor- 
mais on  n'admettra  plus  dans  la  chambre  des 
Communes  que  des  fujets  qui  conviennent 
à  la  Cour. 

Il  faudroit  commencer  par  donner  plus 
d'attention  au  choix  des  membres  qui  ont 
voix  dans  les  Diétincs.  On  difcerncroit  par- 
là  plus  aifément  ceux  qui  font  élipibles  pour 
la  nonciature.  Le  livre  d'or  de  Venife  eft  un 
modèle  à  fuivre  à  caufe  des  facilités  qu'il 
donne.  Il  feroit  commode  d<  très-aifc  de  tenir 
dans  chaque  Grod  un  regiftre  exaû  de  tous 
les  nobles  qui  auroient  ,  aux  conditions 
requifes  ,  entrée  &  voix  aux  Diétines.  On  les 
infcriroit  dans  le  regiftre  de  leur  diftrid  ,  ù 
mefure  qu'ils  atteindreient  l'âge  requis  par 
les  loix ,  ^:  l'on  rayeroit  ceux  qui  devroient 
en  être  exclus  dès  qu'ils  tomberoicnt  dans  es 
cas ,  en  marquant  la  raifon  de  leur  exclunon, 
Fiij 
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Par  CCS  regiftres ,  auxquels  il  faudroit  donner 
une  forme  bien  aurhentique,  on  diftingueroit 
aiféracnc ,  ranr  les  membres  légitimes  des 
Diétines  que  les  fujets  éligibles  pour  la  Non- 
ciature ;  &  la  longueur  des  difcuflions  feroic 
fort  abrégée  fur  cet  article. 

Une  meilleure  police  dans  les  Diètes  & 
Diétines  feroit  alTurémcnt  une  chofe  fort 
utile  ;  mais ,  je  ne  le  redirai  jamais  trop,  il 
ne  faut  pas  vouloir  à  la  fois  deux  chofes 
contradictoires.  La  police  eft  bonne  ,  mais 
la  liberté  vaut  mieux  ,  &  plus  vous  gênerez 
la  liberté  par  des  formes,  plus  ces  formes 
fourniront  de  moyens  à  rufurpation.  Tous 
ceux  dont  vous  uferez  pour  empêcher  la 
licence  dans  Tordre  légiflatif ,  quoique  bons 
en  eux-mêmes  ,  feront  tôt  ou  tard  employés 
pour  l'opprimer.  C'eli  un  grand  mal  que  les 
longues  &  vaines  harangues  qui  font  perdre 
un  tcms  n  précieux  ,  mais  c'en  eft  un  bien 
plus  grand  qu'un  bon  citoyen  n'ofe  parler  , 
quand  il  a  des  chofes  utiles  à  dire.  Dès  qu'il 
n'y  aura  dans  les  Diètes  que  certaines  bouches 
qui  s'ouvrent ,  &  qu'il  leur  fe.'a  défendu  de 
tout  dire,  elles  ne  diront  bientôt  plus  que 
ce  qui  peut  plaire  aux  Pui dans. 
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Après  les  changemens  indifpcnfables  dans 
la  nomination  des  emplois  U  uai.s  la  ddri- 
burion  des  grâces  ,  il  y  aura  vr.i'  -  mblable- 
ment  &  moins  de  vaines  harangues  ôc  moins 
de  flagorneries  adreffées  au  Roi  feus  cette 
forme.  On  pourroit  crpcndant ,  pour  ébguer 
un  peu  k-s  toriiU?ges  &:  les  amphigouris  , 
obliger  tout  harangueur  d  énoncer  au  com- 
«enccment  de  fon  difcours  la  propofitioa 
qu'il  veut  faire  ,  &  ,  après  avoir  déduit  fes 
laifons  ,  de  donner  fes  concluions  fommai- 
res ,  comme  font  les  Gens  du  Roi  dans  les 
Tribunaux.  Si  cela  n'abrégeoit  pas  les  dif- 
cours ,  cela  conriendroit  du  moins  ceux  qui 
ne  veulent  parler  que  pour  r  n  dire,  &C 
faire  confumer  le  tems  à  ne  rien  f;iire. 

Je  ne  fais  pas  bien  quelle  efl  la  forme  éta- 
blie dans  les  Diètes  pour  donner  la  fandion 
aux  loix  i  mais  je  fais  que  pour  des  raifons 
dites  ci- devant ,  cette  forme  ne  doit  pas  être 
la  même  que  dans  le  Parlement  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  que  le  Sénat  de  PcK^gne  doix 
avoir  l'autorité  d'adminiftration  ,  non  de 
légiflation  ,  que  dans  toute  caiife  iégiflitive 
les  sénateurs  doivent  voter  feulement  comme 
membres  de  la  Dicte ,  non  comme  membres 
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du  sénat,  &  que  les  voix  doivent  être  comp- 
tées par  tète  également  tlans  les  deux  cham- 
bres. Peut-être  l'ufage  du  liberum  veto  a-t-il 
empêché  de  faire  cette  diftindion  ,  mais  elle 
fera  très-nécefTaire  quand  le  liberum  veto  fera 
ôté ,  &  cela  d'autant  plus  que  ce  fera  un 
avantage  immenfe  de  moins  dans  la  cham- 
bre des  Nonces  }.  car  je  ne  fuppofe  pas  que 
les  sénateurs ,  bien  moins  les  Minières,  aient 
jamais  eu  part  â  ce  droit.  Le  veto  des  Nonces 
Polonois  repréfente  celui  des  Tribuns  du  peu- 
ple à  Rome  ;  or  ils  n'exerçoient  pas  ce  droit 
comme  citoyens  ,  mais  comme  repréfentans 
du  Peuple  Romain.  La  perte  du  liberum  veto 
n'ell  donc  que  pour  la  chambre  des  Nonces  , 
&  le  Corps  du  Sénat  n'y  perdant  rien  ,  y 
gagne  par  conféquent. 

Ceci  pofé  ,  je  vois  un  défaut  à  corriger 
dans  la  Diète.  C'eft  que  le  nombre  des  Séna- 
teurs égalant  prefque  celui  des  Nonces  y  le 
Sénat  a  une  trop  grande  influence  dans  les 
délibérations  ,  &  peut  aifément  par  fon  cré- 
dit dans  l'Ordre  Equeftre  ,  gagner  le  petit 
nombre  de  voix  dont  il  a  befoin  pour 
être  toujours  prépondérant. 

Je  dis  que  c'efl  un  défaut  j  parce  que  le 
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Scnat  étant  un  Corps  particulier  dans  l'Etat , 
a  néccfTdiremcnt  des  incérêts  de  Corps  «Jiffé- 
rcns  de  ceux  de  la  nation  ,  &  qui  même  X 
certains  égards  y  peuvent  êr^e  contraires.  Oc 
la  loi  ,  qui  n'cft  que  l'expreffion  de  la  vo- 
lonté générale  ,  eft  bien  le  réûiltat  de  tous 
les  intérêts  particuliers  combinés,  ôc  balancés 
parleur  niulticude  j  mais  les  intérêts  de  Corps 
faifant  un  poids  trop  confidérable,romproienc 
l'équilibre,  &:  ne  doivent  pas  y  entrer  collec- 
tivement. Chaque  indivilu  doit  avoir  fa  voix, 
nul  Corps  ,  quel  qu'il  foit ,  n'en  doit  avoir 
une.  Or,  fi  le  Sénat  avoit  trop  de  poids  dans 
la  Diète  ,  non-feulctHent  il  y  por:eroit  Coa 
iniérêc  ,  mais  il  le  rcndroit  prépondérant. 

Un  remède  naturel  à  ce  défaut  fe  préfente 
de  lui  même,  c'eft  d'augmenter  le  nombre 
des  Nonces  i  mais  je  craindrois  que  cela  ne 
fît  trop  de  mouvement  dans  l'Etat ,  &  B'.Tp- 
prochât  trop  du  tumulte  démocratique.  S'il 
fal'oit  abfolument  changer  la  proportion  ,  au 
lieu  d'augmenter  le  nombre  des  Nonces  , 
i'aimerois  mieux  diminuer  le  nombre  des 
sénateurs.  Et  dans  le  fond ,  je  ne  vois  pas 
trop  pour  juoi ,  y  ayant  déjà  un  Palatin  à  la 
tcce  de  chaque  province  ,  il  y  faut  encore  de 
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grands  Caftellaiis.  Mais  ne  percions  jamaîs 
de  vue  l'importante  maxime  de  ne  '  rien 
changer  fans  néceflué  ,  ni  pour  retrancher 
ni  pour  ajouter. 

Il  vaut  mieux ,  à  mon  avis ,  avoir  un  con- 
feil  moins  nombreux  &  laifTer  plus  de  liberté 
à  ceux  qui  le  ccmpofent,  que  d^en  augmen- 
ter le  nombre  &  de  gêner  la  liberté  dans  les 
délibérations ,  comme  on  eft  toujours  forcé 
de  faire  quand  ce  nombre  devient  trop  grand  : 
à  quoi  j'ajouterai,  s'il  efl  permis  de  prévoir 
le  bien  ainfi  que  le  mal ,  qu'il  faut  éviter  de 
rendre  la  Diète  aufïî  nombreufe  qu'elle  peut 
l'être ,  pour  ne  pas  s'ôter  le  moyen  d'y  ad- 
mettre un  jour  fans  confufîon  de  nouveaux 
Députés,  fi  jamais  on  en  vient  à  l'annoblif- 
fement  des  villes  &  à  l'afFranchiiïement  des 
ferfs ,  comme  il  efl  à  defirer  pour  la  force  5c 
le  bonheur  de  la  nation. 

Cherchons  donc  un  moyen  de  remédier  à 
ce  défaut  d'une  autre  manière  &  avec  le 
moins  de  cîiangemens  qu'il  fe  pourra. 

Tous  les  sénateurs  font  nommés  par  le 
Roi  ,  ôc  conféquemment  font  fes  créatures. 
De  plus  ils  font  à  vie  ,  &  à  ce  titre  ils  for- 
ment un  Corps  indépendant  &  du  Roi  ^;  de 
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l'ordre  Equeftre  qui  ,  comme  je  l'ai  dit , 
a  fon  intérêt  à  part  &  doit  tendre  à  l'ufurpa- 
tion.  Et  l'on  ne  doit  pas  ici  m'accafer  de 
contradiction ,  parce  que  j'admets  le  Sénac 
comme  un  Corps  diftind  dans  la  République: 
<]uoique  je  ne  l'admette  pas  comme  un  ordre 
compofant  de  la  République  j  car  cela  eft  fort 
différent. 

Premièrement  ,  il  faut  ôter  au  Roi  la  no- 
mination du  Sénat ,  non  pas  tant  à  caufe  dtt 
pouvoir  qu'il  conferve  par- là  fur  les  Séna- 
teurs &  qui  peut  n'être  pas  grand,  que  par 
celui  qu'il  a  fur  tous  ceux  qui  afpirent  à 
l'être  ,  &  par  eux  fur  le  Corps  entier  de  la 
nation.  Outre  l'efiFet  de  ce  changement  dans 
la  conftiîution  ,  il  en  réfukera  l'avantage 
ineftimable  d'amortir  parmi  la  Noblelfe  l'ef- 
prit  courcifan  &  d'y  fubfticuer  l'efprit  patrio- 
tique. Je  ne  vois  aucun  inconvénient  que  les 
sénateurs  foient  nommés  par  la  Diète  ,  ôc  j'y 
vois  de  grands  biens  trop  clairs  pour  avoir 
befoin  d'être  détaillés.  Cette  nomination 
peut  fe  faire  tout-d'un-coup  dans  la  Diece  , 
ou  premièrement  dans  les  Diétines ,  par  la 
préfentation  d'un  certain  «ombre  de  fujets 
pour  chaque  place  vacante  dans  leurs  Tala- 
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tinats  reff  cûifs.  Entre  ces  élus  la  Dietc  feroît 
fon  choix  ,  ou  bien  elle  en  éliroit  un  moindre 
nombre  parmi  Icrcjuels  on  pourroit  laifTer 
encore  au  Roi  le  droit  de  choifir  :  mais  pour 
aller  tout-d'un-coup  au  plus  fimple ,  pour- 
quoi chaque  Palatin  ne  fcroit-il  jas  élu  dé- 
finitivemenr  dans  la  Diécine  de  fa  province  î 
Quel  inconvénient  a-t-on  vu  naître  de  cette 
élediion  pour  les  Palatins  de  Po'ock  ,  de 
"Witebsk  ,  Se  pour  le  Scarolte  de  Saraogitie  , 
&  quel  mal  y  auroit-il  que  le  privilège  de  ces 
trois  provinces  devînt  un  droit  commun  pour 
toures  î  Ne  perdons  pas  de  vue  l'importance 
dont  il  eft  pour  la  Pologne  de  tourner  fa 
conftitution  vers  la  forme  fédérative  ,  pour 
écarter  ,  autant  qu'il  eft  poflîble  ,  les  maux 
attachés  à  la  grandeur ,  ou  plutôt  à  l'étendue 
ele  l'Etat. 

En  fécond  lieu  »  û  vous  faites  que  les  Séna- 
teurs ne  foient  plus  à  vie  ,  vous  sfFoiblircz 
conddérablement  l'intérêt  de  Corps  qui  tend 
à  l'ufurpation  ;  mais  cette  opération  a  fcs 
difficultés  :  premièrement  ,  parce  qu'il  eft 
dur  à  des  hommes  accoutumés  à  manier  les 
affaires  publiques  ,  de  fe  voir  réduits  tout- 
d'un-coup  à  l'état  privé  fans  avoir  démérité  : 
fecondement , 
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fecondement ,  parce  que  les  places  de  Séna- 
teurs font  unies  à  des  titres  de  Palatins  &  de 
Caftellans  &  à  l'autorité  locale  qui  y  eft  atta- 
chée ,  èc  qu'il  réfulteroit  du  dêfordre  &  des 
mécontentemens  du  palTage  perpétuel  de  ces 
titres  &:  de  cette  autorité  d'un  individu  à  un 
autre.  Enfin  cette  amovibilité  ne  peut  pas  s'é- 
tendre aux  Evêques,  6c  ne  doit  peut-être  pas 
s'étendre  aux  Minières,  dont  les  places  exi- 
geant des  talens  particuliers  ne  font  pas  tou- 
jours faciles  a  bien  remplir.  Si  les  Evêques 
feuls  étoienc  à  vie  ,  l'autorité  du  Clergé  , 
déjà  trop  grande  ,  aug'.iienteroit  confidéra- 
blement ,  Se  il  eft  important  que  cette  auto- 
rité foit  balancée  par  des  Sénateurs  qui  foient 
à  vie  ainfi  que  les  Evêques  ,  Se  qui  ne  crai- 
gnent pas  plus  qu'eux  d'être  déplacés. 

Voici  ce  que  j'imaginerois  pour  remédier 
â  ces  divers  inconvéniens.  Je  vcudrois  que 
les  places  de  Sénateurs  du  premier  rang  cou- 
tinuaflent  d'être  à  vie.  Cela  feroit  ,  eB  y 
comprenant  outre  les  Evêques  &c  les  Pala- 
tins ,  tous  les  Caftellans  du  premier  rang  , 
quatre-vingts  Sénateurs  inamovibles. 

Quant  aux  Caftellans  du  fécond  rang  ,  je 
les  voudrois  tous  à  tems ,  foit  pour  deux 
Q 
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ans  ,  en  faifant  à  chaque  Diere  une  nou- 
velle élection  ,  foie  pour  plus  long-tems  s'il 
croit  jugé  à  propos  j  mais  toujours  ibrtant  de 
place  à  cliaque  terme  ,  faufà'élire  de  nouveau 
ceux  que  la  Diète  voudroit  continuer ,  ce 
que  J2  permettrois  un  certain  nombre  de  fois 
feulement  ,  félon  le  projet  qu'on  trouvera 
ci- après, 

L'obftacîe  des  titres  feroit  foibîe  ,  parce 
que  ces  titres  ne  donnant  prefque  d'autre 
fonûion  que  de  fiéger  au  Sénat  ,  pourroienc- 
ctre  fupprimés  fans  inconvénient,  èc  qu'.iu 
lieu  du  titre  de  Cafiellans  à  bancs  ,  i!s  pour- 
roient  porter  amplement  celui  de  Sénateurs 
députés.  Comme  par  la  réforme  ,  le  Sénat 
revêtu  de  la  puiflance  executive  feroit  per- 
pétuellement alFemblé  dans  un  certain  nom- 
bre de  fes  membres ,  un  nombre  propor- 
tionné, de  Sénateurs  dépurés  feroient  de 
même  tenus  d'y  aiîîfler  toujours  à  tour  de 
rôle  ,  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  ces  fortes 
de  détails. 

Par  ce  changement  à  peine  fenfîble  ,  ces 
Caftellans  ou  Sénateurs  députés  deviendroienc 
réellement  autant  de  repréfentans  de  la  Diète 
qui  fiâToient  contrepoids  au  Corps  du  Sénat , 
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ê<"  renforceroienc  l'ordre  Equefîre  dans  les 
alL-mblées  de  la  nation  ;  en  forte  que  les 
Scnacears  à  vie  ,  quoique  devenus  plus  puif- 
fans ,  tant  par  l'abolition  du  veto  que  par 
la  diminurion  de  la  puiiTance  royale  &  de 
celle  des  Miniftrcs  fondue  en  partie  dans 
leur  Corps ,  n'y  pourroient  pourtant  faire 
dominer  l'efprit  de  ce  Corps,  Se  le  Sénat  , 
ain/î  mi-parri  d--  membres  à  tems  &  de  mem- 
bres à  vie  ,  feroit  aulli  bien  confticué  qu'il  efl 
poflible  pour  faire  un  pouvoir  intermédiaire 
entre  la  chambre  dçs  Nonces  &c  le  Roi  , 
ayant  à  la  fois  afTez  de  coniîfîance  pour 
régler  l'admir.iftratiou  Se  afTez  de  dépen- 
dance pour  être  fournis  aux  loix.  Cette  opé- 
ration me  paroît  bonne  ,  parce  qu'elle  cfi: 
lîmple  ,  &  cependant  d'un  grand  cfFer. 

On  propofe  pour  modérer  les  abus  du  veto, 
le  ne  plus  compter  les  voix  par  têce  de 
^îonce  ,  mais  de  les  compter  par  Palatinats. 
)n  ne  fauroit  trop  réfléchir  fur  ce  change- 
nent  avant  que  de  l'adopter  ,  quoi  qu'il  aie 
2S  nvantagis  6c  qu'il  foit  favorable  à  la  forme 
tdcrative.  Les  voix  prifes  par  malTes  &:  col- 
ciivement  ,  vont  toujours  moins  direâe- 
lent  à  l'intércc  commun  que  prifss  fégrég^ 
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tivement  par  individu.  Il  arrivera   très-foU* 
vent  que  parmi  les  Nonces  d'un  Palatinst,  un 
d'enrr'eux  dans  leurs  délibérations  particu- 
lières prendra  l'afcendant  fur  les  autres  6c  dé- 
terminera pour  fon  avis  la    pluralité  ,  qu'il 
n'auroit  pas  (î  chaque  voix  demeuroit  indé- 
pendante. Ainfi  les  corrupteurs  auront  moins 
à  faire  Se  fauront  mieux  à  qui  s'adrelTer.  De 
plus  ,  il  vaut  mieux  que  chaque  Nonce  ait  â 
répondre  pour  lui  feul  à  fa  Diétine  ,  afin  que 
nul  ne  s'excufe  fur  les  autres,  que  l'innocent 
&  le  coupable  ne  foient  pas  confondus  Se 
que  la  juftice  diftributive  foit  mieux  obfer- 
vée.  Il  fe  préfente   bien   des   raifons  contre 
cette  forme  qui  relàcheroit  beaucoup  !e  lieri 
commun  &:  pourroit  à  chaque  Diète  expofer 
l'Etat   à  fe  divifer.   En  rendant  les  Nonces 
plu.^  dépendans  de  leurs  inflrudions  &  de 
leurs  conftituans  ,  on  gagne  à-peu  près   le 
même   avantage    fans   aucun  inconvénienr. 
Ceci  fuppofe  ,  il  eft  vrai  ,  que  les    fufFra- 
ges  ne  fe  donnent  point  par  fcrutin  mais  â 
haute  voix,  afin  que  la  conduite  &  l'opinion 
de  chaque  Nonce  à  la  Dicte  foient  connues  , 
&  qu'il  eu  réponde  en   fon  propre  &  privé 
nom.  Mais  cette  matière  des  fufFragcs  ctan£> 


DE    Pologne.        77 

tene  de  celles  que  j'ai  difcutées  avec  le  plus 
de  foin  dans  le  Contrac  Social ,  ileft  fuperflii 
de  me  répeter  ici. 

Quant  aux  élections ,  on  trouvera  peut- 
être  d'abord  quelqu»  embarras  à  nommer  à 
la  fois  dans  chaque  Diète  tant  de  Sénateurs 
députés  ,  èc  en  général  aux  élections  d'un 
grand  nombre  fur  un  plus  grand  nombre  qui 
Tevieudront  quelquefois  dans  le  projet  que 
j'ai  à  propofer  ;  mais  en  recourant  pour  cet 
article  au  fcrutin  ,  l'on  ôteroic  aifcment  cec 
embarras  au  moyen  de  cartons  imprimés  & 
numérotés  qu'on  diftribueroit  aux  Electeurs 
la  veille  de  l'éleftion  ,  &c  qui  contiendroienc 
les  noms  de  tous  les  Candidats  entre  lefquels 
cette  éleûion  doit  être  faite.  Le  lendemain 
les  Electeurs  viendroienc  à  la  file  rapporter 
dans  une  corbeille  tous  leurs  cartons ,  après 
avoir  marqué  chacun  dans  le  ûen  ceux  qu'il 
élit  ,  ou  ceux  qu'il  exclut  félon  l'avis  qui 
feroit  en  tête  des  cartons.  Le  déchifFremenc 
de  CCS  mêines  cartons  fe  fcroit  tout  de  fuite 
en  préfence  de  l'afTemblée  par  le  ,  fecrétaire 
de  la  Diet;  affiflé  de  deux  autres  fecrétaires  ad 
acîi'.m  nommés  fur  le  champ  par  le  Maréchal 
dans  le  nombre  des  Nonces  préfens.  Par  cette 
G  iij 
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mérhode  ,  l'opération  deviendroic  fî  courte 
&:  (î  lîmple  ,  que  fans  difpute  &  fans  bruit: 
tout  le  Sénat  fe  rempliroit  aifémcnt  dans  «ne 
féance.  Il  eft  vrai  qu'il  faudroit  encore  une 
règle  pour  déterminer  la  lifte  des  Candidats  j 
mais  cet  article  aura  fa  place  &c  ne  fera  pas 
oublié. 

Reftc  à  parler  du  Roi  qui  préfide  à  la  Diète, 
&  qui  doit  être  par  fa  place  le  fuprêmc  admi= 
niftrateur  des  Loix. 
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CHAPITRE    VIII. 

Du  Ro!. 


c- 


EST  un  grand  mal  que  le  chef  d'une 
nation  foie  l'cnnem!  né  de  la  liberté  dont;  il 
devroit  être  le  défenfeur.  Ce  mal  ,  à  mon 
avis,  n'eft  pas  tellement  inhérent  à  cetre 
place  qu'on  ne  pile  l'en  détacher  ,  ou  du 
jTioins  l'amoindrir  conlîdérablement.  Il  n'y 
a  point  de  tentation  fans  efpoir.  Rendez  l'u- 
furpation  impoflî'oîe  à  vos  Rois  ,  vous  leur 
en  oterez  la  fantaifîe  ,  Se  ils  mettront  à  vous 
bien  gouverner  &  à  vous  défendre  tous  les 
efforts  qu'ils  fon:  rr;aintenant  pour  vous  af- 
fervir.  Les  inflituteurs  de  la  Pologne,  comme 
l'a  remarqué  M.  le  Comte  'Wielborcki  ,  ont 
bien  fongé  à  ôter  aux  Rois  les  moyens  de 
lîuire  ,  mais  non  pas  celui  de  corrompre  ,  Se 
les  grâces  dont  ils  font  les  diftributeurs  leur 
donnent  abondamment  ce  moyen.  La  diffi- 
culté eft  qu'en  leur  ôrant  cetre  diflribution 
l'on  paroît  leur  tout  ôrer  :  c'eft  pourtant  ce 
«lu'il  ne  faut    pas  faire  ;   car  autant  vau- 
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droit  n'avoir  point  de  Roi  ,  6c  je  crois  im- 
pnlîîbîe  à  un  aufli  grand  Etat  que  la  Pologne 
de  s'cnpafleri  c'eft-à-dire  ,  d'un  cheffu- 
prême  qui  foit  à  vie.  Or,  à  moins  que  le 
chef  d'une  option  ne  foir  tout-à-fait  nul  ,  5c 
par  conféquent  inutile  ,  il  faut  bien  qu'il 
puifTe  faire  quelque  chofe  ,  &  Ci  peu  qu'il 
fafTe ,  il  faut  nécefTairement  que  ce  loit  du 
bien,ou  du  mal. 

Maintenant  tout  le  Sénat  eft  à  la  noniina- 
tiondu  Roi  :  c'eft  trop.  S'il  n'a  aucune  part 
à  cette  nomination  ,  ce  n'cft  pas  affez.  Quoi- 
que la  Pairie  en  Angleterre  foit  aufli  à  la  no- 
mination du  Roi ,  elle  en  eft  bien  moins  dé- 
pendante ,  parce  que  cette  Pairie  une  fois 
donnée  eft  héréditaire  ,  au  lieu  que  les 
Evêchés  ,  Palatinats  &  Caftellanies  n'étant 
"qu'à  vie,  retournent  à  la  mort  de  chaque 
titulaire  à  la  nomination  du  Roi. 

J'ai  dit  comment  il  me  paroît  que  cette 
nomination  devroit  Ce  faire,  favoir  les  Pala- 
tins &:  grands  Caftellans  à  vie  èc  par  leurs 
Diétines  refpeclives.  Les  Caftw-llans  du  fécond 
rang  à  tems  fie  par  la  Diète,  A  l'égard  des 
Evêquès  il  me  paroît  difficile,  à  moins  qu'on 
ne  les   faiFe  élire  par  L-urs    chapitres,  C'en 
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ôter  la  nomination  au  Roi ,  &  je  crois  qu'on 
peut  la  lui  laiffer  ,  excepté  toutefois  celle  de 
l'Archevêque  de  Gnefne  qui  appartient  natu- 
rellement à  la  Diece;  à  moins  qu'on  n'en 
répare  la  Primatie  ,  dont  elle  feule  doit  dif- 
pofer.  Quant  aux  Miuiftres  ,  fur-tout  les 
grands  généraux  &  grands  ttéforiers  >  quoi- 
que leur  puifTance  qui  fait  contre- poids  à 
celle  du  Roi  doive  être  diminuée  en  propor- 
tion de  la  fienne  ,  il  ne  me  paroît  pas  pru- 
dent de  lailTer  au  Roi  le  droit  de  remplir  ces 
places  par  fes  créatures  ,  &  je  voudrois  au 
moins  qu'il  n'eût  que  le  choix  fur  un  petit 
nombre  de  fujets  préfentés  par  la  Dicte.  Je 
conviens  que  ne  pouvant  plus  ôter  ces  places 
après  les  avoir  données  ,  il  ne  peut  plus 
compter  abfolument  fur  ceux  qui  les  rempli f- 
fent  :  mais  c'eft  afTez  du  pouvoir  qu'elles  lui 
donnent  fur  les  afpirans ,  finon  pour  le  met- 
tre en  état  de  changer  la  face  du  Gouverne- 
ment ,  du  moins  pour  lui  en  laifTer  l'efpc- 
rance  ,  &  c'eft  fur-tout  cette  efpérance  qu'il 
importe  de  lui  ôter  A  tout  prix. 

Pour  le  grand  Chancelier  ,  i!  doit  ce  me 
femble  être  de  nomination  royale.  Les  Roi< 
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font  les  juges- Jics  de  leurs  peuples  ;  c'efl  pour 
cette  fonûion  ,  quoi  qu'ils  l'aient  tous  aban- 
donnée ,  qu'ils  ont  été  établis  ;  elle  ne  peut 
leur  être  ôtée  ;  &  quand  ils  ne  veulent  pas  la 
remplir  eux-mêmes ,  la  nomination  de  leurs 
fubftituts  en  cette  partie  d\  de  leur  droit  , 
parce  que  c'efl  toujours  à  eux  de  répondre 
des  jugemens  qui  fe  rendent  en  leur  nom. 
La  nation  peut ,  il  efl:  vrai  ,  leur  donner  des 
alIelFeurs ,  &  le  doit  lorfqu'ils  ne  jugent  pas 
eux-mêmes  :  ainfi  le  tribunal  de  la  Couronne, 
où  pré/îde  ,  non  le  Roi ,  mais  le  grand  Chan- 
celier ,  efl  fous  l'infpection  de  la  nation  ,  & 
c'eft  avec  raifon  que  les  Diétines  en  nom- 
ment les  autres  membres.  Si  le  Roi  jugeoic 
en  perfonne,  j'eftime  qu'il  auroit  le  droit  de 
juger  feul.  En  tout  écat  de  caufe  fon  intérêt 
feroit  toujours  d'être  jufte  ,  6c  jamais  des 
jugemens  iniques  ne  furent  une  bonne  voie 
pour  parvenir  à  l'ufurpation. 

A  l'égard  des  autres  dignités ,  tant  de  la 
Couronne  que  des  Palatinats  ,  qui  ne  font 
que  des  titres  honorifiques  &c  donnent  plus 
d'éclat  que  de  crédit ,  on  ne  peut  mieux  faire 
^ue  de  lui  en  laifTer  la  pleine  difpofîtion  3, 
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qu'il  puilfc  honorer  le  mérice  &c  flatter  la 
vanité  ,  mais  qu'il  ne  puilTe  conférer  la  puif- 
fancc. 

La  majeiîé  du  Trône  doit  être  entretenue 
avec  fplendeur  ;  mais  il  importe  que  de 
toute  la  dépenfe  néceflaire  à  cet  effet  on  en 
laiiTe  faire  au  R.oi  le  moins  qu'il  eft  poiiiblc. 
Il  feroit  à  dcfîrer  que  tous  les  officiers  du 
Roi  fulTenr  aux  gages  de  la  République  Se 
non  pas  aux  fîens ,  Ôc  qu'on  réduisît  en  même 
rapport  tous  les  revenus  royaux  ,  afin  de  di- 
minuer autant  qu'il  fe  peut  le  maniement 
des  deniers  par  les  mains  du  Roi. 

On  a  propofé  de  rendre  la  Couronne  héré- 
ditaire. Aflurcz  -  vous  qu'au  moment  que 
cette  loi  fera  portée  ,  la  Pologne  peut  dire 
adieu  pour  jamais  à  fa  liberté.  Oa  penfe  y 
pourvoir  fuffifamment  en  bornant  la  puif- 
fancc  royale.  On  ne  voit  pas  que  ces  bornes 
pofces  par  les  loix  feront  franchies  à  trcit  de 
tems  par  des  ufurpations  graduelles ,  &  qu'un 
fyflême  adopté  &  fuivi  fans  interruption  par 
une  famille  royale  doit  l'emporter  â  la  lon- 
gue fur  une  légiflation  qui  par  fa  natiire  tend 
fans  ceiïe  au  relâchement.  Si  le  Roi  ne  peut 
corrompre  les  Grands  par  des  grâces ,  il  peuc 
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toujours  les    corrompre  par  des  proraclTes 
donc  fes  fuccelFeurs  font  garans  j   &  comme 
les  plans  formés  par  la  famille  royale  fe  per- 
pétuent avec  elle  ,  on  prendra  bien  plus  de 
confiance  en   fes  engagemens  &  l'on  comp- 
tera bien  plus  fur  leur  accomplifTement ,  que 
quand  la    Couronne  éledive  montre   la  fin 
des   projets  du   Monarque  avec  celle  de  fa 
vie.  La  Pologne  eft  libre ,  parce  que  chaque 
règne  cft  précédé  d'un  intervalle  où  la  nation 
reotrée  dans  tous  fes  droits  &  reprenant  une 
vigueur  nouvelle  ,  coupe  le  progrès  des  abus 
&  des  ufurpations ,  où   la  légiflation  fe  re- 
monte &  reprend  fon  premier  refTort.    Que 
deviendront  les  PaQa  conventa  l'égide  de  la 
Pologne  ,   quand  une  famille   établie  fur  le 
trône  à  perpéruiré  le  remplira  fans  intervalle  , 
&  ne  lailTera  à  la  nation  ,   entre  la  mort  du 
père  &:  le  couronnement  du  fils  qu'une  vaine 
ombre  de  liberté  fans  effet  ,  qu'anéantira 
bientôt  la  fimagrée  du  ferment  fait  par  tous 
les  Rois  à  leur  facre  &  par  tous  oublié  pour 
jamais   l'inftant  d'après?   Vous  avez   vu  le 
Danemarck  ,    vous    voyez  l'Angleterre  ,  6c 
vous   allez    voir  la  Suéde  :  profitez   de    ces 
exemples  pour  apprendra  une  fois  pour  toutes 

que, 
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c'^e  ,  quelques  précr.ucions  qu'on  puifTe  en- 
tailer,  hérédité  dans  le  trône  &  liberté  dans 
la  nation  ,  feront  à  jamais  des  chefes  in- 
compatibles. 

Les  Polonois  ont  toujours  eu  du  penchant 
à  tranfmettre  la  Couronne  du  père  au  fils  , 
ou  aux  plus  proches  par  voie  d'héritage , 
quoique  toujours  par  droit  d'cledtion.  Cette 
inclination  ,  s'ils  continuent  à  la  fuivre  ,  les 
mènera  tôt  ou  tard  au  malheur  de  rendre  la 
Couronne  héréditaire  ,  Se  il  ne  faut  pas  qu'ils 
efperent  lutter  aulîî  long-tems  île  cette  ma- 
nière contre  la  puilTance  royale  ,  que  les 
membres  de  l'Empire  Germanique  ont  lutte 
contre  celle  de  l'Empereur  j  parce  que  la 
Pologne  n'a  point  en  elle-même  de  contre- 
poids fuffifani  pour  maintenir  un  Roi  héré- 
ditaire dans  la  fubordination  légale.  Malgré 
la  puiirance  de  plufieurs  membres  de  l'Em- 
pire ,  fans  réledion  accidentelle  de  Char- 
les VII,  les  capitulations  impériales  ne  fe- 
roient  déjà  plus  qu'un  vain  formulaire  comme 
elles  l'étoient  au  commencement  de, ce  fiecîe  j 
&  le*  pacîa  conventa  deviendront  bien  plus 
vains  encore  ,  quand  la  famille  royale  aura 
eu  le  tems  de  s'atFermir  &  de  mettre  toutes 

H 
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les  autres  ati-delTous  d'elle.  Pour  dire  en  u» 
mot  mon  fentiment  fur  cet  article ,  je  penfe 
qu'une  Couronne  cleûive  avec  le  plusabfo'u 
pouvoir  ,  vaudroic  encore  inieux  pour  la 
Pologne  qu'une  Couronne  héréditaire  avec 
un  pouvoir  prefque  nu'. 

Au  lieu  ds  cette  fatale  loi  qui  rendroit  la 
Couronne  hérédicaire  ,  j'en  propoferois  une 
bien  contraire ,  qui  ,  (î  elle  éroit  adniife  , 
raaintiendroit  la  liberté  de  la  Pologne.  Ce 
feroit  d'ordonner  par  une  loi  fondsmenta'e 
que  jamais  la  Couronne  ne  pafTeroit  du  père 
au  fils  &  que  tout  fils  d'un  Roi  de  Pologne 
feroit  pour  toujours  exclu  du  trône.  Je  dis 
que  je  propoferois  cette  loi  fi  elle  étoit  nc- 
ceflaire  ;  mais  occupé  d'un  projet  qui  feroit 
le  même  effet  fans  elle  ,  je  renvoie  à  fa  place 
l'explication  de  ce  projet  ;  &  fuppofant  que 
par  fon  effet  les  fils  feront  exclus  du  trône  de 
i«ur  perc ,  au  moins  iraraédiatcment ,  je  crois 
voir  que  la  liberté  bien  aiïurée  ne  fera  pas  le 
feul  avantage  qui  réfultera  de  cette  exclufion. 
Il  en  naîtra  un  autre  encore  très-confidéra- 
ble  ;  c'eft  en  ôtant  tout  efpoir  aux  Rois  d'u- 
furper  &:  tranfmettre  à  leurs  enfans  un  pou- 
voir arbitraire  ,  de  porter  toute  leur  adivité 
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vers  la  gloire  &  !a  profpériœ  de  l'Etat  ,   la 
feule  voie  qui  refle  ouverte  à  leur  ambition. 
Ç'efl  ainfi  que  le  cheF  de  la  nation  en  devien- 
dra, non  plus  l'ennemi-né  ,  mais  le  premier 
citoyen.   C'eft  ainfi  qu'il  fera  fa  grande  af- 
faire d'illuftrer  fon  règne  par  des  étahliffe- 
piens  utiles  qui  le  rendent  cher  à  fon  peuple , 
refpedable  à  fes  voifins ,  qui  fafleiit  bénir 
après  lui  fa  mémoire  ,  &  c'elî  ainfi  que  ,  hors 
les  moyens  de  nuire   5c  de  féduire  qu'il  ne 
faut  jamais  lui  biffer  ,  il  conviendra  d'aug- 
menter fa  puiflance  en  tout  ce  qui  peut  con- 
courir au  bien  public.    Il  aura  peu  de  force 
immédiate  &  directe  pour  agir  par  lui-même  , 
mais   il  aura  beaucoup  d'autorité ,   de  fur- 
veillance  Se  d'infpeclion  pour  contenir  cha- 
cun dans  fon  devoir  ,  &  pour  diriger  le  Gou- 
verneipeat  à  fon  véritable  but.  La  préfidence 
de  la  Diète  ,  du  Sénat ,  &  de  tous  les  Corps , 
un  fé'/ere  examen  de  la  conduite  de  tous  les 
gens  en  place  ,  un  grand  foin  de  maintenir  la 
jfuftice  ôc  l'intégrité  dans  tous  les  tribunaux  , 
de  conferver  l'ordre   &  la  tranquillité  dans 
l'Etat  ,   de  lui  donner  une  bonne  alTîette  au- 
«iehors ,  le  commandement  des  armées  en 
tems  de  guerre  ,   les   établiflemens  utiles  ea 
H  ij 
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teins  <Je  paix  ,  font  des  devoirs  qui  tiennent 
particulièrement  à  fon  office  de  Roi  ,  Se  qui 
l'occuperont  affez  s'il  veut  les  remplir  par 
lui-même  i  car  les  détails  de  l'adminiftration 
étant  confiés  à  des  Minières  établis  pour  cela  , 
ce  doit  être  un  crime  a  un  Roi  de  Pologne 
de  confier  aucune  partie  de  la  {îsnnc  à  des 
favoris.  Qu'il  faife  fon  niéci.:r  en  perfonne  » 
ou  qu'il  y  renonce.  Article  important  fur  le- 
quel la  nation  ne  doit  jamais  fc  relâcher. 

C'efl  fur  ds  femblables  principes  qu'il  faut 
établir  l'équilibre  S>c  la  pondération  des  pou- 
voirs qui  compofent  la  légiflation  Se  l'admi- 
BÏftration.  Ces  pouvoirs ,  dans  les  mains  de 
leurs  dépofitaires  &  dans  la  meilleure  pro- 
portion poffîSle  ,  devroient  être  en  raifon 
dired^*  de  leur  nombre  &  inverfe  du  tcms 
qu'ils  reftent  en  place.  Les  parties  compo- 
fantes  de  la  Diète  fuivront  d'afTcz  près  ce 
meilleur  rapport.  La  chambre  des  Nonces  , 
la  plus  nombreufe  fera  audi  la  plus  puilfantc, 
mais  tous  Tes  membres  changeront  fréquem- 
ment. Le  Sénat  moins  nombreux  aura  une 
moindre  part  à  la  légiflation  ,  mais  une  plus 
grande  à  la  puiffanc:  executive  ^  &  fes  mem- 
bres participant  à  la  coniliiution  des  deux 
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extrêmes ,  feront  partie  à  tems  &  partie  a  vie 
comme  il  convient  à  un  Corps  intermédiaire. 
Le  Roi  qui  préfidc  à  tout  continuera  d'être 
à  vie,  &  Ton  pouvoir  toujours  très- grand 
pour  rinfpedion  ,  fera  borné  par  la  chambre 
des  Nonces  quant  à  la  légiflation  ,  &  par  le 
sénat  quant  à  Tadminiflration.  Mais  ,  pour 
maintenir  l'égalité,  principe  de  la  conftitu- 
tion  ,  rien  n'y  doit  erre  héréditaire  que  la 
nobleffe.  Si  la  Couronne  éroit  héréditaire, 
il  faudroit  pour  conferver  l'équilrbre ,  que 
I3  Pairie  ou  l'ordre  Sénatorial  le  fût  audî 
comme  en  Angleterre.  Alors  l'ordre  Equefîre 
abaifTé  perdroit  fon  pouvoir ,  la  chambre  des 
Nonces  n'ayant  pas  ,  comme  celle  des  Com- 
munes ,  celui  d'ouvrir  &  fermer  tous  les  ans 
le  tréfor  public  ,  &:  la  conftitution  Polonoifc 
feroit  renverfée  de  fond- en- comble. 


Hiii 
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CHAPITRE    IX. 

Caufes  particulières  de  l'Anarchie, 

Il  jA  Diète  bien  propordonnéa  &  bien  pon- 
dérée ainfi  dans  coures  fcs  parties  ,  fera  la 
fource  d'une  bonne  légiflation  &  d'ua  bon 
Gouvernement.  Mais  il  faut  pour  cela  que 
fes  ordres  foient  rdfpeûés  &  fuivis.  Le  mé- 
pris des  loix  &  l'anarchie  où  la  Pologne  a 
vécu  jufqu'ici ,  ont  des  caufes  faciles  à  voir. 
J'en  ai  déjà  ci-devant  marqué  la  principale,  Se 
j'en  ai  indiqué  le  remède.  Les  autres  caufes 
concourantes  font  ,  i".  b  liberum  veto ,  z^. 
les  confédérations ,  5".  &  l'abus  qu'ont  Fait 
les  particuliers  du  droit  vju'on  leur  a  laifle 
d'avoir  des  gens  de  guerre  à  leur  fervice. 

Ce  dernier  abus  cft  tel  que  fi  l'on  necom- 
inence  pas  par  l'ôter  ,  toutes  les  autres  réfor- 
mes font  inutiles.  Tant  que  les  particuliers 
auront  le  pouvoir  de  réfifter  à  la  force  exéca 
tive  ,  ils  croiront  en  avoir  le  droit  ,  &  tant 
qu'ils  auront  entr'eux  de  petites  guerres , 
Éommenc  veut  -  on  que  l'Etat  foit  «a  paix  ? 
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J'avcue  que  les  places  fortes  ont  befoin  de 
gardes  i  mais  pourquoi  faut -il  des  places 
oui  font  fortes  feulement  contre  les  citoyens, 
ëc  foibles  contre  l'ennemi  î  J'ai  peur  que 
cette  réforme  ne  fouffre  des  difficultés  j  ce- 
pendant je  ne  crois  pas  impoffible  de  les  vain- 
cre; &  pour  peu  qu'un  citoyen  puiflanc  foit 
raifonnabie ,  il  confcntira  fans  peine  à  n'a- 
voir plus  à  lui  de  gens  de  guerre  ,  quand 
aucun  autre   n'en   aura. 

J'ai  dcffein  de  parler  ci-  après d^s  établifTe- 
mcns  militaires  ;  ainfî  je  renvoie  à  cet  article 
ce  quej'aurois  à  dire  dans  celui-  ci. 

Le  liberum  veto  n'eft  pas  un  droit  vicieux 
en  lui-  même  ,  mais  fitôt  qu'il  pafTc  fa  borne  , 
il  devient  le  plus  dangereux  des  abus  :  il 
étoic  1g  garant  de  la  liberté  publique  j  il  n'efl: 
plus  que  l'inflrument  de  l'opprefTion.  Il  ne 
lefte  ,  pour  ôter  cet  abus  funefie  ,  que  d'en 
détruire  la  caufe  tout-à-fait.  Mais  il  eft  dans 
le  cœur  de  l'homme  de  tenir  aux  privilèges 
individuels  ,  plus  qu'à  des  avantages  plus 
grands  Se  plus  généraux.  Il  n'y  a  qu'un  patrio- 
tifme  éclairé  par  l'expérience ,  qui  puiiie 
apprendre  à  facrifier  à  de  plus  grands  biens 
ua  droit  brillant  devenu  pernicieux  par  fon 


5)2.         GOUVEP.NEMENT 

abus  ,  Se  donc  cet  abus  efi  ciéformais  inT^p?- 
rab'e.  Tous  les  Polonois  doivent  f«!!tjr  vive- 
menr  les  maux  que  leur  a  fait  fovffrir  ce 
malheureux  droit.  S'ils  aiment  l'ordre  &  la 
paix  ,  ils  n'ont  aucun  moyen  d'établir  cher 
eux  l'un  &  l'autre  ,  tant  qu'ils  y  laifTcront 
fiiuGùer  ce  droit ,  bon  dans  la  formation 
du  Corps  policique,  ou  quand  il  a  rouie  Ca. 
perfed'on  ,  mais  abfurde  &  funefte  tant  qu'il 
refte  des  changemeus  à  faire  ,  Se  il  eft  impnf- 
fible  qu'il  n'en  refte  pas  toujours  ,  fur- tout 
dans  un  grand  Etat  entouré  de  voifins  puif- 
fans  &  ambitieux. 

Le  Uhcrum  veto  feroit  moins  d.'raifonnr'bîe, 
s'il  ton.boit  uniquement  fur  les  poii^ts  fon- 
damentaux de  la  confritucion  j  mais  qu'il 
ait  lieu  généralement  dans  toutes  les  délibé- 
rations des  Diètes  ,  c'eft  ce  qui  ne  peut  s'ad- 
mettre en  aucune  façon.  C'cft  un  vice  dans 
la  conftiturion  Polonoife  que  la  !é:;ifl;;tion 
&  l'adminiflration  n'y  forent  pas  affcz  diftin- 
guées ,  &  que  la  Dicte,  exerçant  le  pouvoir 
légiflatif ,  y  mêle  des  parties  d'adminifira,- 
tion  ,  faifc  indifféremment  des  a»Ites  de  Soiï- 
veraineté  &:  de  Gouvernement  ,  fouveat 
même  des  actes  isixtcspar  Icfquels  fcs  mein- 
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fcrcs  font  magiftrats  &  légiflateurs  tout  à  la 
fois. 

Les  changcmens  propofés  tendent  à  mieux 
diflinguer  ces  Jeux  pouvoirs  ,  &  par  -  là 
mcjne  à  mieux  marquer  les  bornes  du  Liberutn 
veto.  Car  je  ne  crois  pas  qu'il  foit  jamais 
tombé  dans  rcfprit  de  pcrfonne  de  l'étendre 
aux  matières  dépure  adminiftration,  ce  qui 
feroit  anéantir  l'autorité  civile  &  tout  le 
Gouvcrrement. 

Par  le  droit  narurel  àcz  fociétés  ,  l'unani- 
mité a  été  requifepour  la  formation  du  Corps 
politique  &  pour  les  loix  fondamentales  qui 
lieiinent  à  fon  exiftence  ,  telles  ,  par  exemple, 
que  la  première  corrigée  ,  la  cinquième,  la 
neuvième  &  l'onzierrie  marquées  dans  la 
Pfeudo- Diète  de  \j6^.  Or,  l'unanimité 
requife  pour  l'établiirement  de  ces  loix  doit 
l'être  de  même  pour  leur  abroj^ation.  Aiiifi  , 
voilà  des  points  fur  lefquels  ie  liberum  veto 
peut  continuer  de  fubfîfler  ,  bc  puifqa'il  ne 
s'agit  pas  de  le  détruire  totalement ,  les  Po- 
lonoîs ,  qui  fans  beaucoup  de  murmure  ont 
vu  reflerrer  ce  droit  par  la  Diète  de  1768  , 
devront  fans  peine  le  voir  réduire  ,  &  limiter 
tlans  une  Dicte  plus  libre  ôc  plus  légitime.. 
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Il  faut  bien  pefer  ôc  bien  méditer  les  points 
capitaux  qu'on  établira  comme  loix  fondas 
mentales  ,  &  l'on  fera  porter  fur  ces  points 
feulement  la  force  du  Uberum  veto.  De  cette 
manière  on  rendra  la  conftitution  folide  & 
ces  loix  irrévocables  autaut  qu'elles  peuvent 
l'être  :  car  il  eft  contre  la  nature  du  Corps 
politique  de  s'impofer  des  loix  qu'il  ne  puifTe 
révoquer  ;  mais  il  n'eft  ni  contre  la  nature 
ni  contre  !a  raifon  ,  qu'il  ne  puilTe  révoquer 
ces  loix  qu'avec  la  même  folemnicé  qu'il 
mie  à  les  établir.  Voilà  toute  la  chaîne  qu'il 
peut  fe  donner  pour  l'avenir.  C'en  eft  afTez 
&  pour  affermir  la  conftitution  &  pour  con- 
tenter l'amour  des  Polonois  pour  le  liherum 
veto ,  fans  s'expofer  dans  là  fuite  aux  abus 
qu'il  a  fait  naîcre. 

Quant  à  ces  multitudes  d'articles  qu'on  z 
mis  ridiculement  au  nombre  des  loix  fonda- 
mentales ,  &  qui  font  feulement  le  Corps 
de  la  légiflation  ,  de  même  que  tous  ceux 
qu'on  range  fous  !e  titre  de  matières  d'Etat, 
ils  font  fujets  par  la  viciflîtude  des  chofes  à 
des  variations  indifpenfables  qui  ne  permet- 
tent pas  d'y  requérir  l'unanimité.  Il  eft  en- 
core abfurJc  que,   dans  quelque  cas  que  ce 
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pmfTc  être  ,  in  membre  de  la  Diète  en  puifTe 
arrêter  l'activité ,  Se  que  la  retraite  ou  la  pro- 
teftation  d'un  Nonce  eu  de  pluficurs  puilfe 
difToudre  l'afTemblce  3c  cafTer  ainfi  l'autorité 
fouveraine.  Il  faut  abolir  ce  droit  barbare 
&  décerner  peir.e  capitale  contre  quiconque 
feroit  tenté  de  s'en  prévaloir.  S'il  y  avoic 
des  cas  de  proreftation  contre  la  Diète  ,  ce 
qui  ne  peut  être  tant  qu'elle  fera  libre  Se 
complète,  ce  feroit  2ux  Palatinats  &  Diéti- 
nes  que  ce  droit  pourroic  être  conféré ,  mais 
jamais  à  des  NoEces  qui  ,  comme  membres 
de  la  Diere  ne  doivent  avoir  fur  elle  aucun 
degré  d'aurorité,  ni  récufer  fes  décidons. 

Entre  le  veto  qui  e/è  la  plus  grande  force 
individuelle  que  puifTcnt  avoir  les  membres 
de  la  fouveraine  puifTance,  &  qui  ne  do;c 
avoir  lieu  que  pour  les  loix  véritablement 
fondamentales ,  &c  la.  pluralité  ,  qui  eft  la 
moindre ,  &  qui  fe  rapporte  aux  matières  de 
{impie  adminiftration  ,  il  y  a  différentes  pro- 
portions fur  lefquelies  on  peut  déterminer  la 
prépondérance  des  avis  en  raifon  de  l'impor- 
tance des  matières.  Par  exemple  ,  quand  il 
s'agira  de  légiflation  ,  Ton  peut  exiger  les 
trois  quarts  au  moins  des  fuflprages,  les  deux 
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tiers  dans  les  matières  d'Etat  ,  la  pluralité 
feulement  pour  les  é!eâ:ions  6c  autres  affaires 
courantes  &  momentanées.  Ceci  n'eft  qu'un 
exemple  pour  expliquer  mon  idée  &  non 
une  proportion  que  je  détermine. 

Dans  un  Etat  tel  que  la  Pologne  où  les 
âmes  ont  encore  un  grand  reiTort ,  peut-être 
eût-on  pu  conferver  dans  fon  entier  ce  beau 
droit  du  liberum  veto  fans  beaucoup  de  rifque, 
■&  peut  -  être  même  avec  avantage,  pourvu 
qu'on  eût  rendu  ce  droit  dangereux  à  exercer, 
àc  qu'on  y  eût  attaché  de  grandes  confé- 
quences  pour  celui  qui  s'en  feroit  prévalu. 
Car  il  eft  ,  j'ofe  le  dire,  extravagant  que  celui 
qui  rompt  ainfi  l'activité  de  la  Diète  &  lailTs 
l'Etat  fans  re/Tource,  s'en  aille  jouir  chez 
lui  tranquillement  &  impunément  de  la  défo» 
larion  publique  qu'il  a  caufée. 

Si  donc ,  dans  une  réfolution  prefque  una- 
nime ,  un  feul  oppofant  confervoit  le  droit 
de  l'annuller  ,  je  voudrois  qu'il  répondît  de 
fon  oppofîtio.i  fur  fa  tète  ,  non  -  feulement 
à  fcs  confticuans  dans  la  Diétine  poft-comi- 
tiale  ,  mais  enfuite  à  toute  la  nation  dont  il 
a  fait  le  malrieur.  Je  voudrois  qu'il  fût  or- 
donné par  la  loi ,  que  iîx  mois  après  fon 
oppofition , 
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©ppofition  ,  il  feroic  jugé  folemncllement  par 
un  tribunal  extraordinaire  établi  pour  cela 
feul  ,  compofé  de  tout  ce  que  la  nation  a  dô 
plus  fagc,  de  plus  illuftre  &  de  plus  refpcfté, 
^  qui  ne  pourroit  le  renvoyer  fimplemenc 
abfous ,  mais  fcroit  oblij^é  de  le  condamner 
à  mort  fans  aucune  grâce  ,  ou  de  lui  décer- 
ner une  récompenfe  ôc  des  honneurs  publics 
pour  toute  fa  vie  ,  fans  pouvoir  jamais 
prendre  aucun  milieu  entre  ces  Jeux  alterna- 
tives. 

Des  établiffcmens  de  cette  efpcce  ,  ^\  favo- 
rables à  l'énergie  du  courage  Se  à  l'amour  de 
la  liberté  ,  font  trop  éloignés  de  l'cfprit  mo- 
derne pour  qu'on  puifîè  efpércr  qu'ils  foienf 
adoptés  ni  goûtés  \  mais  ils  n'étoienr  pas 
inconnus  aux  anciens  ,  &  c'eft  par- là  quâ 
leurs  inftituteurs  favoient  élever  les  âmes  5c 
les  enflammer  au  befoin  d'un  zèle  vraiment 
héroïque.  On  a  vu  dans  des  Républiques  oà 
régnoient  des  loix  plus  dures  encore,  de  géné- 
reux citoyens  fe  dévouer  à  la  mort  dans  le 
péril  de  la  patrie,  pour  ouvrir  un  avis  qui 
pût  la  fauver.  \Jn  vcco  ,  fuivi  du  même  dan- 
ger ,  peut  fauver  l'Etat  dans  l'occalîon  ,  Se 
n'y  fera  janiais  fore  à  craindre. 

I 
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Oferois-je  parler  ici  des  confédérations,  & 
n'être  pas  de  l'avis  des  Savans  ?  Ils  ne  voient 
que  le  mal  qu'elles  font  *,  il  faudroit  voir 
auflî  celui  qu'elles  empêchent.  Sans  contre- 
dit la  confédération  cil  un  état  violent  dans 
la  République  5  mais  il  eft  des  maux  extrê- 
mes qui  rendent  les.  remèdes  violens  nécef- 
faires  ,  5c  dont  il  faut  fâcher  de  guérir  à  tout 
prix.  La  confédération  eil  en  Pologne  ce 
qu'étoit  la  dictature  chez  les  Romains. 
L'ufie  &  l'autre  font  taire  les  loix  dans  un 
péril  preifant  ,  mais  avec  cette  grande  diffé- 
rence que  la  dictature,  directement,  contraire 
à  la'  Légiflacion  Romaine  &c  à  l'cfprit  dli 
Gouverneine:.: ,  a  fini  j.  ar  le  dciruuc  ,  &C 
que  les  confédérations  ,  au  contraire  ,  n'étant 
qu'un  moyen  de  raiïlrniir  6c  rétablir  laconf- 
titutiOM  ébranlée  par  de  grands  elîorts  ,  peu- 
vent tendre  &  renforcer  le  reffort  relâché 
de  l'Etat  ,  fans  pouvoir  jamais  le  brifer. 
Cecte  forme  fédérative ,  qui  peut-être  dans 
fon  origine  eut  une  cauf^;  iortuite  ,  me  pa- 
roît  Cire  un  chef  d'oeuvre  de  poiitiqut.  Par- 
tout où  la  liberté  re^ne  ,  el'e  cft  jncciram- 
ment  attaqute  &c  très-fouvcnt  en  péril.  Tout 
lue  libre  ,  où  les  grandes  chfes  n'ont  pas 
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£té  prévues  ,  eft  à  chaque  orage  en  d.înger 
de  périr.  Il  n'y  a  que  les  Po'.oRois  qui  de 
ces  cnfes  mêmes  ,  aienc  fu  tirer  un  nouveau 
moyen  de  maintenir  Ja  conftiturion.  Sans 
les  confédérations  il  y  a  long  -  tems  que  la 
République  de  Pologne  ne  feroit  plus  ,  Se 
j'ai  grand'peur  qu'elle  ne  dure  pas  long- 
tcms  après  elles ,  fi  l'on  prend  le  parti  de  les 
abolir.  Jeitez  les  yeux  fur  ce  qui  vient  de  fe 
pafTcr.  Sans  les  confédérations  l'Etat  étoic 
fubjugué  j  la  liberté  étoit  pour  jamais  anéan- 
tie. Voulez  vous  ôter  à  la  République  la 
relTource  qui  vient   de   la    fauvcrr. 

Et  qu'on  i:e  penfe  pas  que  quand  le  llberum 
veto  fera  aboli  &:  la  pluralité  rétablie,  les 
cop. fédérations  deviendront  inutiles,  comme 
fi  tour  leur  avantage  confilloit  dans  cette 
pluralité.  Ce  n'eft  pas  la  même  chofe.  La 
puiiïance  executive  attachée  aux  confédéra- 
tions ,  leur  donnera  toujours  dans  les  befoin» 
exrrèmes  une  vigueur,  une  activité',  une 
célérité  que  ne  peut  avoir  la  Diète  ,  forcée  à 
marcher  à  pss  plus  lents  ,  avec  jilus  de  for- 
malités ,  &:  qui  ne  peur  faire  un  feul  mouvc- 
rneiu  irrégulier  fans  rcnverfer  la  conftitution. 

Non  ,  les  confédérations  font  le  bouclier. 
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rafylc  ,  le  fanduaire  de  cette  conftitution. 
Tant  qu'elles  fubAHeront ,  il  me  pcroît  im- 
poffible  qu'elle  fe  décruife.  Il  faut  leslaifTer, 
mais  il  faut  les  rcg'er.  Si  tous  les  abus  étoient 
ôîés  ,  les  confédérations  devicndroicrtpref- 
gue  inutiles.  La  reforme  de  votre  Gouvernc- 
menr  doit  opérer  cet  eflFet.  Il  n'y  aura  plus 
que  les  entreprifes  violentes  qui  mettent  dans 
la  nécelîité  d'y  recourir  j  mais  ces  entreprifes 
font  dans  l'ordre  des  chofes  qu'il  faut  pré- 
voir. Au  lieu  donc  d'abolir  les  confédérar 
tions  ,  déterminez  les  cas  où  elles  peuvent 
légitimemenc  avoir  lieu  ,  &  puis  réglez  -  en 
bien  la  forme  Hc  l'ctFet  ,  pour  leur  donner 
une  fanftion  légale  autant  qu'il  eft  pofïïble  , 
fans  gêner  leur  formation  ni  leur  aftivité.  Il 
y  a  même  de  ces  cas  où  par  le  feul  fait  toute 
la  Pologne  doit  ê:re  à  l'inftanr  confédérée  j 
comme ,  par  exemple  ,  au  moment  où  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit  &  hors  le  cas 
d'une  guerre  ouverte  ,  des  troupes  étrangères 
mettent  le  pied  dans  l'Etat  5  parce  qu'enfin , 
quel  que  foie  le  fujet  de  cette  entrée,  &  le 
Gouvernement  même  y  eût-il  confenti,  con- 
fédération chez  foi  n'eft  pas  hoftiliié  chez  les 
autres  )  lorfque  par  quelque  obftacle  que  ce 
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puifTe  èire  ,  la  Diète  eft  empêchée  ik  s'afTem- 
bler  au  tsms  marqué  par  la  loij  lorfrju'à  l'inC' 
tigation  de  qui  que  ce  (bit ,  on  fait  trouver 
des  gens  de  guerre  au  tems  &  au  lieu  de  fon 
aflTembîée  ,  ou  que  fa  forme  eft  altérée  ,  ou 
que  fon  adivicé  eft  fufpenrlue  ,  ou  que  fa 
liberté  eft  gênée  en  quelque  façon  que  ce 
foJt.  Dans  tous  ces  cas  la  confédération  géné- 
rale doit  exifter  par  le  feul  fairj  les  alferablées 
&  fignatures  particulières  n'en  font  que  des 
branches  ,  &  tous  les  Maréchaux  en  doivent 
être  fubordonnés  à  celui  qui  aura  été  nommé 
le  premier. 


I  iîj 
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C  H  A  P  I  T  R  E    X. 

Adminiflration, 

S^ANS  entrer  dans  des  dérails  d'adminiflra- 
tion  pour  lefquels  les  connoifTances  &  les 
vues  me  manquent  également ,  je  rirqnerai 
feulement  fur  les  deux  parties  des  finances 
8c  de  la  guerre  quelques  idées  que  je  dois 
dire  puifque  je  les  crois  bonnes,  quoique 
prefque  alTuré  qu'elles  ne  feront  pas  goûtées  : 
mais  avant  tout ,  je  fsrai  fur  l'admiiuflration 
de  la  juftice  une  remarque  qui  s'éloigne  un 
peu  moins  de  l'cfprit  du  Gouvernement  Po- 
lonois. 

Les  deux  états  d'homme  d'épéc  &  d'homme 
de  robe  étoient  inconnus  àc%  anciens.  Les  ci- 
toyens n'étoient  par  métier  ni  foldats  ,  ni 
juges  ,  ni  prêtres  j  ils  étoient  tout  par  devoir. 
Voilà  le  vrai  fecret  de  faire  que  tout  marche  « 
au  but  commun ,  d'empêcher  que  refprit 
d'érat  ne  s'enracine  dans  les  Corps  aux  dé- 
pens du  patriotifme  ,  &  que  l'hydre  de  la 
chicane  ne  dévore  une  nation.  La  fondio» 
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de  juge  ,  tant  dans  les  tribunaux  fuprémcs 
que  dans    les   juftices  terreftrcs  doit  être  un 
ctat  paflager  d'épreuve ,  fur  lequel  la  nation 
puilTc  apprécier  le  mérite  èc  la  probité  d'un 
citoyen  ,  pour  l'élever  enfuite  aux  pofles  plu? 
éminens  dont  il  eft  trouvé  capable.  Cette  ma- 
nière de  s'envifager  eux  -  mêmes  ne  peut  que 
rendre  les  jutçes  très-attentifs  à  fe  mettre  à 
l'abri  de  tout  reproche  ,  &  leur  donner  gé- 
néralement toute  l'atrenrion  &  toute  l'inté- 
grité que   leur   place  exige.  C'eft  ainfi  que 
dans  les  beaux  tems  de  Rome  on  palToit  par 
la  Piêture   pour  arriver  au  Confulat.  Voilà 
le  moyen  qu'avec  peu  de  loix  claires  &  am- 
ples ,  même  avec  peu  de  juges  la  juftice  foit 
bien   adminiliréc ,   en  laiffant  aux  juges  le 
pouvoir  de  les  interpréter  &  d'y  fuppléer  au 
bcfoin  par  les  lumières  naturelles  de  la  droi- 
ture ^  du  bon    fe-js.   PJen   de  plus   puérile 
q.je  les  précautions  prifes  fur  ce  point  par  les 
Anglois.   Pour  ôter  les  jugenaens  arbitraires  , 
ils  fe  font  foumis  à  mille  jugcmcns  iniques 
&  même  extravagans  :  des  nuées  de  gens  de 
loi  les  dévorent ,  d'éternels  procès  les  confu- 
ment  ;  &  avec  la  folle  idée  ds  vouloir  tout 
prévoir,  ils  ont  fait  de  leurs  loix  un  dédale 
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immeufe  où  la  mémoire  &  la  raifon  fe  per* 
fleuc  également. 

Il  faut  faire  rroi<;  Corles.  L'un  po'irique  , 
Fautre  civil  ,  &  l'autre  criminel.  Tous  trois 
clairs  ,  coures  &  prkis  aucanc  qu'il  fera  poflî» 
ble.  Ces  Codes  feront  enfcignés  non  feule- 
ment dans  les  univeriîcés  ,  mais  dans  tous 
les  collèges  ,  &:  l'on  n'a  pas  befoin  d'autre 
Corps  de  droit.  Toutes  les  règles  du  droic 
naturel  font  mieux  gravées  dans  les  cœurs 
^es  hommes  que  dans  tcu:  le  fatras  de  Jufti- 
rien.  Rendez  -  les  feulement  honnêtes  6c  ver- 
tueux ,  ik]:  vous  réponds  qu'ils  fauront  alTer 
<le  droit  i  mais  il  faut  que  cous  les  citoyens 
&  fur- coût  les  hommes  publics  ,  foient  inf- 
truits  des  loix  pofîtiver~de  leur  pays  ,  &  des 
legles  particulières  fût  iefquelles  ils  font  gou- 
vernés. Ils  les  trouveront  dans  ces  Codes 
qu'ils  doivent  étudier,  &  tous  les  nobles 
avant  d'êire  infcràs  dans  le  Hvre  d'or  qui 
doit  leur  ouvrir  l'entrée  d'une  Diétine  ,  doi- 
vent foutenir  fur  ces  CodwS  &  en  particulier 
fur  le  premier  un  exnmen  qui  ne  foie  pas  une 
(îippie  formalité,  &  fur  lequel  s'ils,  bç.  font 
pas  fuiSfammeat..  inftruiis ,  ils  feront  ren- 
voyés jufqu'â  ce  qu'ils  le.foieni  mieux.  A 
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l'égard  du  droit  Romain  &  des  coutumes , 
tout  cela ,  s'il  exifte  ,  doit  être  ôtc  des  écoles 
&  des  tribunaux.  On  n'y  doit  conncîcre 
d'autre  autorité  que  les  loix  de  l'Etat  j  elles 
doivent  être  uniformes  dans  toutes  les  pro- 
vinces pour  tarir  une  fource  de  procès  ;  & 
les  queilions  qui  n'y  feront  pas  décidées  doi- 
vent l'être  par  le  bon  fens  &  l'intégrité  des 
juges.  Comptez  que  quand  la  magiftrature 
ne  fera  pour  ceux  qui  l'exercent  qu'un  état 
d'épreuve  pour  monter  plus  hsuj  ,  cette  au- 
torité c'aura  pas  en  eux  l'abus  qu'on  en  pour- 
roit  craindre  y  ou  que  fi  cet  abus  a  lieu  ,  il 
fera  toujours  moindre  que  celui  de  ces  foules 
de  loix  qui  fouvcnt  fe  contredifent  ,  dont 
le  nombre  rend  les  procès  éternels  ,  6c  dont 
le  conflit  rend  également  les  jugemens  ar- 
bitraires. 

Ce  que  je  dis  ici  des  juges  doit  s'entendre 
à  plus  forte  raifon  des  avocats.  Cet  état  (î 
refpcdable  en  lui-même  fe  dégrade  6i  s'avilit 
fi  -  tôt  qu'il  devient  un  métier.  L'avocat  doit 
être  le  premier  juge  de  fon  client' &  le  plus 
févere  :  fon  emploi  doit  être  comme  il  étoit 
à  Rome  èc  comme  il  eft  encore  à  Genève  , 
le  premier  pas  pour  arriver  aux  magiftraturesi 
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&  en  effec  les  avocats  font  fore  confidérés  â 
Getieve  &  méritent  de  l'être.  Ce  font  des  pof- 
tulans  pour  le  Confeil  ,  très-attentifs  à  ne 
rien  faire  qui  leur  attire  l'improbation  pu- 
blique. Je  voudrois  que  toutes  les  fondions 
publiques  menafrent  ainfî  de  l'une  à  l'autre  5 
afin  que ,  nu!  ne  s'arrangeant  pour  rcfter  dans 
la  fienne  ,  ne  s'en  fît  un  métier  lucratif  &  ne 
fe  mîr  au-delfus  du  jugement  des  hommes. 
Cemoyc-n  rempliroit  parfaitement  le  vœu  de 
faire  p  (Ter  les  enfans  des  citoyens  opulens 
par  l'état  d'avocat  ,  ainfi  rendu  honorable 
te  paiTnger.  J>.'  développerai  mieux  cette  idée 
dans  un  moment. 

Je  dois  dirj  ici  en  pafTant  ,  puifque  cela 
roc  vient  à  l'efprir,  qu'il  eft  contre  le  fyflème 
d'égalicé  dans  l'ordre  Equcftre  d'y  établir  des 
fubllirucions  Se  des  Majorats.  Il  faut  que  la 
légiflaf ion  tende  toujo.irs  à  diminuer  la  grande 
inégalité  de  fortune  &c  de  pouvoir  ,  qui  mec 
trop  de  diftance  entre  les  Seigneurs  ôc  les 
ifimples  nobles ,  &  qu'un  progrès  naturel  tend 
toujours  à  augmenter.  A  l'ég.ird  du  cens 
par  lequel  oiî  fixeroit  la  quantité  de  terre 
qu'un  noble  doit  pofTéJer  pour  être  admis 
aux  Diétiues ,  voyant  à  cela  du  bien  Se  à\i 
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tn-al ,  &  ne  connoifTant  pas  afTez  le  pays 
pour  comparer  les  cfFels  ,  je  n'ofe  abfolu- 
ment  décider  cette  qaeftio;î.  Sans  contredit  , 
il  feroit  à  defîfiir  «ju'un  citoyen  syant  voix 
dans  unTalacinat  y  pofTédât  queLiucs  terres, 
mais  je  n'aimerois  pas  t;op  qu'on  en  fixât  la 
quantité  :  en  comptant  les  pofTelïions  pour 
l-.eaucoup  de  choies,  faut-il  donc  tout  i- 
fait  compter  les  hommes  pour  rien  ?  Eh 
quoi  !  psrce  qu'un  gentilhomme  aura  peu 
ou  pomt  de  ferre  ,  ccirs  t  il  pour  cela  d'être 
libre  8c  noble  ,  &:  fa  pauvreté  feuli  cft-ellc 
un  crime  afTez  grave  pour  lui  faire  perdre 
fon  droit  de  citoyen  ? 

Au  reilc  ,  il  ne  faut  jamais  foulfrir  qu'au- 
cune loi  tombe  en  défuétude.  Fût-elle  in- 
différente j  fût-e'le  mauvaife,  il  faut  l'abro- 
ger formellement  ou  la  maintenir  en  vigueur. 
Cette  maxime  qui  eft  fondamentale  ,  obligera 
de  paffer  en  revue  toutes  les  anciennes  loix  , 
d'en  abroger  beaucoup  ,  &  de  donner  la 
fanftion  la  plus  févere  à  celles  qa'on  voudra 
conferver.  On  regarde  en  France  comme  une 
maxime  d'Etat  de  fermer  les  yeux  fur  beau- 
coup de  cht.fes  ;  c'cfl  à  quoi  îc  defpotifme 
oblige  toujours  j  mais  dans  un  Gouverne- 
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ment  libre  ,  c'eft  le  moyen  d'énerver  la  lé- 
giflncion  &i  d'ébranler  ta  conftituîion.  Peu 
de  loix  ,  mais  bien  digérées  ,  &:  fur  -  tout 
bien  obfervécs.  Tous  les  abus  qui  ne  font  pas 
défendus  font  encore  fans  conféquence  ;  mais 
qui  dit  une  loi  dans  un  Etat  libre  ,  dit  une 
chofe  devant  Inquslic  tout  citoyen  tremble  , 
&  le  Roi  tout  le  premier.  En  un  mot ,  fouf- 
frez  tout  plutôt  qur  d'ufer  le  refforc  des  loix  j 
car  quand  une  fois  ce  relibrt  e(i  ufé  ,  l'Etat 
eft  perdu  fans  relFource. 


CHAP.  XI. 
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CHAPITRE     XL 

Syftême  économique, 

Jl_<E  choix  du  fyftênie  économique  que  doit 
adopter  la  Pologi:e  ,  dépend  de  l'objec  qu'elle 
fe  propofe  en  corrigeant  fa  confiitution.  Si 
vous  ne  voulez  que  devenir  hruyans,  briilans, 
redoutables ,  Se  influer  far  les  autres  peuples 
de  l'Europe  ,  vous  avez  leur  exemple  ,  appli- 
quez-vous à  l'iniiter.   Cultivez  les  fciences, 
les  arts,  le  commerce  l'induftrie  j  ayez  des 
troupes  réglées  ,  des  places  fortes ,  des  acadé- 
mies ,  fur- tout  un  bon   fyftêrae  de  hnance 
qui  fafTe  bien  circuler  l'argent ,  qui  par- là  le 
multiplie  ,  qui   vous   en   procure  beaucoup  ; 
travaillez  à  le  rendre  très-néceflaire ,  afin  de 
tenir  le  peuple  dans  une  plus  grande  dépen- 
dance ,  6c  pour  cela  fomentez  &:  le  luxe  ma- 
tériel ,  6c  le  luxe  de  l'efprit  qui  en  eft  infépa- 
rable.  De  cette  manière  vous   formerez  un 
peuple  intrigant ,  ardent ,  avide  ,  ambitieux, 
ferviie  &:  fripon  comme  les  autres  ,  toujours 
fans  aucun  milieu  à  l'un  des  deux  extrêmes 
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de  la  mifere  ou  de  l'opulence ,  de  la  licence 
ou  de  l'efclûvage  :  mais  on  vous  comptera 
parmi,  les  gnandes  puifTances  de  l'Europe  , 
vous  entrerez  dans  tous  les  fyriêmes  politi- 
ques ,  dans  toutes  les  négociations  on  recher- 
chera votre  alliance  ,  on  vous  liera  par  des 
traités  :  il  n'y  aura  pas  une  guerre  en  Europe 
où  vous  n'ayez  l'honneur  d'être  fourrés  5  fi  le 
bonheur  vous  en  veut ,  vous  pourrez  rentrer 
dans  vos  anciennes  po^eflîons ,  peut-être  ea 
conquérir  de  nouvelles  ,  £>c  puis  dire  comme 
Pyrhus  ou  comme  les  RufTes  ,  c'elî -à -dire  , 
comme  les  enfans  :  Quand  tout  le  monde  fera 
à  moi  je  manderai  bien  dufucre. 

Mais  il  par  hafard  vous  aimiez  mieux  for- 
mer une  nation  libre  ,  paihbie  iSc  fage  ,  qui 
n'a  ni  peur  ni  befoin  de  perfonae  ,  qui  fe 
fuffit  à  elle-même  6c  qui  cft  heureufe  ;  alors 
il  faut  prendre  une  méthode  toute  différente, 
maintenir  ,  rétablir  chez  vous  des  mœurs  Am- 
ples ,  des  goûts  fains  ,  un  efprît  maniai  fans 
ambition  ;  former  des  âmes  courageufcs  & 
défintérefTéos  j  appliquer  vos  peuples  à  l'agri- 
cultare  &  aux  arts  nécefTairesà  la  vie;  rendre 
l'argent  raéprifablc  &  s'il  fe  peut  inuriîe  ; 
chercher ,  trouver  pour  opérer  de  grandes 
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chofes ,  des  reiïorts  plus  puifTans  &  plus  sûrs. 
Je  conviens  qu'en  fuivant  cette  route  vous  ne 
remplirez  pas  les  gazettes  du  bruit  de  vos 
fêtes  ,  de  vos  négociations  ,  de  vos  exploits  , 
que  les  Philofophes  ne  vous  encenferont  pas, 
que  les  Poètes  ne  vous  chanteront  pas ,  qu'en 
Europe  on  parlera  peu  de  vous:peuc-être  même 
affectera- 1- on  de  vous  dédaigner  ;  mais  vous 
vivrez  dans  la  véritable  abondance  ,  dans  la 
juftice  &  dans  la  liberté  ;  mais  on  ne  vous 
cherchera  pas  querelle ,  on  vous  craindra  fans 
en  faire  feniblant ,  &  je  vous  réponds  que  les 
RulTes  ni  d'autres  ne  viendront  plus  faire  les 
maîtres  chez  vous  ,  ou  que  ,  Ci  pour  leu*" 
malheur  ils  y  viennent ,  ils  feront  beaucoup 
plus  prelTés  d'en  forcir.  Ne  tentez  pas  fur-tou^ 
d'allier  ces  deux  projets  ;  ils  font  trop  con- 
tradiftoires ,  6c  vouloir  aller  aux  deux  par 
une  marche  compofce  ,  c'efl  vouloir  les  man- 
quer tous  deux.  Choifîdez  donc  ,  &  fi  vous 
préférez  le  premier  parti, cefL-z  ici  de  me  lire; 
car  de  toyt  ce  qui  me  refte  à  propofer  ,  liea 
ne  fe  rapporte  plus  qu'au  fécond. 

Il  y  a  fans  contredit  d'excellentes  vues  cco- 
nomiques  dans  les  papiers  qui  m'ont  été  com- 
xnuniquss.  Le  défaut  que  j'y  vois  eft  d'êtrô 
Kij 
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plus  favorables  à  la  richclTe  qu'à  la  profpé- 
rite.  En  faic  de  nouveaux  établillemens ,  il  ne 
faut  pas  fe  contenter  d'en  voir  l'efFet  immé- 
diat j  il  faut  encore  en  bien  prévoir  les  con- 
féquences  éloignées  mais  nécefTaires.  Le  pro- 
jet, par  exemple,  pour  la  vente  des  Starofties 
&  pour  la  manière  d'en  employer  le  produit  , 
me  paroîc  bien  entendu  &c  d'une  exécution 
facile  dans  le  Cylièmc  établi  dans  route  l'Eu- 
rope de  tout  faire  avec  de  l'argent.  Mais  ce 
fyftême  eft-il  bon  en  lui-même  &c  va-t-il  bien 
à  fon  but  î  Eft-il  sûr  que  l'argent  foit  le  nerf 
de  !a  guerre  î  Les  peuples  riches  o.it  toujours 
été  battus  &  conquis  par  les  peuples  pauvres. 
!Eft-il  sûr  que  l'argent  foit  lerefTort  d'un  bon 
Gouvernement  ?  Les  fyftêmes  de  finances  font 
modernes.  Je  n'en  vois  rien  fortir  de  bon  ni 
de  grand.  Les  Gouveniemcns  anciens  ne  con- 
noilToient  pas  même  ce  mot  de  finance  ,  & 
ce  qu'ils  faifoient  avec  des  hommes  efl  pro- 
digieux. L'argent  eft  tout  au  plus  le  fupplé- 
nient  des  hommes ,  &  le  fupplément  ne  vau- 
dra jamais  la  chofe.  Polonois ,  laifTez-moi 
lom:  cet  argent  aux  autres,  ou  contentez- 
vous  de  celui  qu'il  faudra  bien  qu'ils  vous 
donnent ,  puifqu'ils  ont  plus  befoin  de  vos 
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bleds  que  vous   de  leur  or.  Il  vaut  mieux  , 
croyez-moi ,  vivre  dans  l'abondance  que  dans 
l'opulence  j   foyez   mieux    que   pécunieux  , 
foyez  riches  :  culcivez  bien  vos  champs  fans 
vous  foucier  du  refîe  ,  bicntôc  vous  moifTon- 
nerez  de  l'or ,  &  plus  qu'il  n'en  faut   pour 
vous    procurer   l'huile   Se    le  vin    qui  vous 
manquent ,  puifqu'à   cela    près  la  Pologne 
abonde  ou  peuc  abonder  de  tout.  Pour  vous 
maintenir  heureux  &  libres  ,  ce  fpiit  des  têtes, 
des  cœurs  Se  des  bras  qu'il  vous  faut  :  c'eft-là 
ce  qui  fait  la  force  d'un  Etat  &  la  profpérité 
d'un  peuple.  Les  fyfiêmes  des  finances  font 
^  des  âmes  vénales ,  &  dès  qu'on  ne  veut  que 
gagner  ,  on  gagne  toujours  plus  à  être  fripon 
qu'honi;êie  -  homme.    L'emploi  de  l'argent 
fe  dévoie   Se  Ce  cache  ;  il  eft  deftiné  à  une 
chefs  &:  employé  à  une  autre.  Ceux  qui  le 
manient  r-pprennent  bientôt  à  le  détourner  , 
&  que  font  tous  les  furveillans  qu'on  leur 
donne  ,  finon  d'autres  fripons  qu'on  envoie 
partager  avec  eux  ?  S'il  n'y  avoit  que  des  ri- 
chellcs  publiques  &  manifeftes  ',  Ci  la  marche 
de  l'or  laiiroit  une  marque  oftenfible  &  ne 
pouvoir  ù  cacher  ,  il  n'y  auroit  point  d'ex- 
pédient pUis  commode  pour  acheter  des  fèr- 
K  iij 
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vices ,  du  courage  ,  de  la  fidélité ,  des  vertus  5 
mais  vu  fa  circulation  fecrete ,  il  eft  plus 
commode  encore  pour  faire  des  pillards  & 
desrraîtrcs,  pour  mettre  à  l'enchère  le  bien 
public  &  la  liberté.  En  un  mot  l'argent  eii  à 
la  fois  le  refTort  le  plus  foible  6c  le  plus  vain 
que  je  connoiiTc  pour  faire  marcher  à  fon 
but  la  machine  politique  ,  le  plus  fort  6c  le 
plus  fur  pour  l'en  détourner. 
On  ne  peut  faire  agir  les  hommes  que  par  leur 
intérêt  ,  je  le  fais  ;  mais  l'intérêt  pécuniaire 
efl  le  plus  mauvais  de  tous  ,  le  plus  vil ,  le 
plus  propre  à  la  corruption  ,  6c  même  ,  je  le 
répète  avec  confiance  6c  le  foutiendrai  tou-  . 
jours  ,  le  moindre  Se  le  plus  foible  aux  yeux 
de  qui  connoît  bien  le  cœur  humain.  Il  eft 
naturellement  dans  tous  les  cœurs  de  grandes 
çaflîons  en  réfcrve  i  quand  il  n'y  refte  plus 
que  celle  de  l'argent ,  c'eft  qu'on  a  énervé  , 
étouffé  toutes  les  autres  qu'il  falloir  exciter  5c 
développer.  L'avare  n'a  point  proprement  de 
paflîon  qui  le  domine  ,  il  n'afpirc  à  l'argent 
que  par  prévoyance  ,  pour  contenter  celles 
qui  pourront  lui  venir.  Sachez  les  fomenter 
&  les  contenter  dircdement  fans  cette  ref- 
fource  ,  bientôt  elle  perdra  tout  fon  prix. 
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Les  dépcnfes  publiques  font  inévitables  ; 
j'en  conviens  encore.  Faites-les  avec  toute 
autre  chofe  qu'avec  de  l'argent.  De  nos  jours 
encore  ,  on  voit  en  Suiffe  les  officiers ,  les 
magiftrats  &  autres  ftipendiaires  publics , 
payés  avec  des  denrées.  Ils  ont  des  dînaes  , 
du  vin  ,  du  bois  ,  des  droits  utiles  ,  honori- 
fiques. Tout  le  fervice  public  fe  fait  par  cor- 
vées ,  l'Etat  ne  paie  prefque  rien  en  argent. 
11  en  faut ,  dira-t-on  ,  pour  le  paiement  des 
troupes  '  Cet  article  aura  fa  place  dans  un 
moment.  Cette  manière  de  paiement  n'eft 
pas  fans  inconvéniens  ,  il  y  a  de  la  perte  , 
du  gafpillage  :  l'adminiftration  de  ces  fortes 
de  biens  eft  plus  embarraflante  i  elle  déplaît 
fur- tout  à  ceux  qui  en  font  chargés  ,  parce 
qu'ils  y  trouvent  moins  à  faire  leur  compte. 
Tout  cela  eft  vrai  j  mais  que  le  mal  eft  petit 
en  comparaifon  de  la  foule  de  maux  qu'il 
fauve  !  Un  homme  voudroic  malvcrfer  qu'il 
ne  le  pourroit  pas ,  du  moins  fans  qu'il  y 
parût.  On  m'objcdera  les  Baillifs  de  quelques 
Cantons  Suiffes  ,  mais  d'où  viennent  leurs 
vexations  ?  des  amendes  pécuuiaires  qu'ils 
impofent.  Ces  amendes  arbitraires  font  un 
grand  mal  déjà  par  elles- mêmes  ;  cependaa 
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s'ils  ne  les  pouvoient  exiger  qu'en  denrées  , 
ce  ne  feroic  prefque  rien.  L'argent  extorqué 
fe  cache  aifcmenc ,  des  magallns  ne  fe  ca- 
cheroient  pas  de  même.  Cherclicz  en  tout 
pays  ,  en  tout  Gouvernement  £c  pr.r  toute 
terre.  Vous  n'y  trouverez  pas  un  grand  mal 
en  morale  &:  en  politique  où  l'argeni  ne  foit 
mêlé. 

On  me  dira  que  l'égalité  des  fortunes  qui 
règne  en  SuiiTe  rend  la  parfimonie  aiféc  dans 
l'adminiflration  :  au  lieu  que  tant  de  puif- 
fantes  maifons  tk  de  grands  Seigneurs  qid 
font  en  Pologne  den)andent  pour  leur  entre- 
tien de  grandes  dépenfes  ôc  des  finances  pour 
y  pourvoir.  Point  du  tour.  Ces  grands  Sei- 
gneurs font  riches  par  leurs  patrimoines  ,  êc 
leurs  dépenfes  feront  moindres  ,  quand  le 
luxe  ceffera  d'être  en  honneur  dans  l'Etat  > 
fans  qu'elles  les  difiinguent  moins  dzs  for- 
tunes inférieures  ,  qui  fuivront  la  même  pro- 
portion. Payez  leurs  fervices  par  de  l'autorité, 
des  honneurs  ,  de  grandes  places.  L'inégalité 
des  rangs  eft  compenfée  en  Pologne  par  l'a- 
vantage de  la  nobleife  ,  qui  rend  ceux  qui 
les  remplirent  plus  jaloux  des  honneurs  que 
du  prolit.  La  République ,  en  graduant  ôc 
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diflribuant  à  propos  ces  récompenfes  pure- 
ment honorifiques  ,  fe  ménage  un  tréfor  qui 
ne  la  ruinera  pas ,  ic  qui  lui  donnera  des 
héros  pour  citoyens.  Ce  tréfor  des  honneurs 
cil  une  refTource  inépuifabie  chez  un  peuple 
qui  a  de  l'honneur  ;  &c  p!^t  à  Dieu  que  la 
Pologne  ciit  refpoir  d'épuifer  cette  refTource  ! 
O  hcureufe  la  nation  qui  ne  trouvera  plus 
dans  Ton  fein  de  diftindions  poflîbles  pour 
la  vertu  !    . 

Au  défaut  de  n'être  pas  dignes  d'elle  ,  les 
récompenfes  pécuniaires  joignent  celui  de 
n'être  pas  afTez  publiques ,  de  ne  parler  pas 
fans  cefTe  aux  yeux  &C  aux  coeurs  ,  de  difpa- 
roître  aufîî-tôt  qu'elles  font  accordées ,  &  de 
ne  laiiïcr  aucune  trace  vifible  qui  excite 
l'émulation  en  perpétuant  l'honneur  qui  doit 
les  accompagner.  Je  voudrois  que  tous  les 
grades ,  tous  les  emplois  ,  toutes  les  récom- 
penfes honorifiques  fe  marquaflent  par  des 
fîgnes  extérieurs ,  qu'il  ne  fût  jamais  permis 
à  un  homme  en  place  de  marcher  inco- 
gnito ,  que  les  marques  de  fon  rang  ou 
de  fa  dignité  le  fuiviflent  par -tout,  afin 
que  le  peuple  le  rcfpedât  toujours  &  qu'il 
fcrefpedât  toujours   lui- même i   qu'il  pût 
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ainfî  toujours  dominer  l'opulence  ;  qu'uti 
riche  qui  n'elt  que  riche  y  fans  cciTc 
ofFufqué  par  des  citoyens  titrés  &c  pau- 
vres »  ne  trouvât  ni  confidération  ni  agré- 
ment dans  fa  patrie  j  qu'il  fût  forcé  de  la 
fervir  pour  y  bril'er ,  d'être  intègre  par  am- 
bition ,  &  d'aspirer  malgré  fa  richcfTe  à  des 
rangs  où  la  feule  approbation  publique  mené, 
&  d'où  le  blâme  peut  toujours  faire  déchoir. 
Voilà  comment  on  énerve  la  force  des  ri- 
cheffes,  &  comment  on  fait  des  hommes 
qui  ne  font  point  à  vendre.  J'infifte  beau- 
coup fur  ce  point,  bien  perfuadé  que  vos 
voifîns  ,  ôc  fur-tout  les  RufTes  ,  n'épargne- 
ront rien  pour  corrompre  vos  gens  en  place  , 
&  que  la  grande  affaire  de  votre  Gouverne- 
nement  e!l  de  travailler  à  les  rendre  incor- 
ruptibles. 

Si  l'on  me  dit  que  je  veux  faire  de  la  Po- 
logne un  peuple  de  capucins  ,  je  réponds 
d'abord  qUw  ce  n'eft  là  qu'un  argument  à  la 
Françoife  ,  &  que  plaifanter  n'eft  pas  raifon- 
iier.  Je  réponds  encore  qu'il  ne  faut  pas  ou- 
trer mes  maximes  au-delà  de  mes  intentions 
8c  de  la  raifon ,  que  mon  dcffcin  n'e/l  pas  de 
fupprimcr  la  circulation  des  efpeces,  mais 
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feulement  de  la  ralentir  ,  &  de  prouver  fur- 
tout  combien  il  importe  qu'un  bon  fyftêmc 
économique  ne  foit  pas  un  fyftême  de  finance 
.  &  d'argent.  Lycurgue  pour  déraciner  la  cu- 
pidité dans  Sparte  n'anéantit  pas  la  monnoie  , 
mais  il  en  fit  une  de  fer.  Pour  moi  je  n'en- 
tends profcrire  ni  l'argent ,  ni  l'or  ,  mais  les 
rendre  moins  néceiraires  ,  &  faire  que  celui 
qui  n'en  a  pas  foit  pauvre  fans  être  gueux. 
Au  fond  l'argent  n'eft  pas  la  richeiTe  ,  il  n'en 
eft  que  le  fignej  ce  n'eft  pas  le  fîgne  qu'il  faut 
multiplier  ,  mais  la  chofe  repréfentée.  J'ai 
vu  ,  malgré  les  fables  des  voyageurs  ,  que  les 
Anglois  ,  au  milieu  de  tout  leur  or  n'ctoienc 
pas  en  détail  moins  néceffiteux  que  les  au  ères 
peuples.  Et  qu2  m'importe  après  tout  d'avoir 
cent  guinées  au  lieu  de  dix,  Ci  ces  cent  gui- 
nées  ne  me  rapportent  pas  une  fubfiflance 
plus  aifée  ?  La  richsfTe  pécuniaire  n'eft  que 
relative ,  &c  félon  des  rapports  qui  peuvent 
changer  par  mille  caufes  ,  on  peut  fe  trouver 
fuccefîîvement  riche  6c  pauvre  avec  la  même 
fomme  ,  mais  non  pas  avec  des  biens  en 
nature  5  car  comme  immédiatement  utiles  à 
l'homme  ,  ils  ont  toujours  leur  valeur  abfo- 
lue  qui  ne  dépend  point  d'une  opération  de 


I20     Gouvernement 

commerce.  J'accorderai  que  le  peuple  An- 
glois  efl  plus  riche  que  les  autres  peuples  ; 
mais  il  ne  s'enfuit  pas  qu'un  bourgeois  de 
Londres  vive  plus  à  fon  aife  qu'un  bourgeois  . 
de  Paris.  De  peuple  à  peuple  celui  qui  a 
plus  d'argent  a  de  l'avantage  j  mais  cela  ne 
fait  rien  au  fort  des  particuliers ,  &  ce  n'eft 
pas  là  que  gît  la  profpérite  d'une  nation. 

Favorifez  l'agricu'rure  &c  les  arts  utiles , 
non  pas  en  enrichiffant  les  cultivateurs  ,  ce 
qui  ne  feroit  qu:  les  exciter  à  quitter  leur 
ctat ,  mais  en  le  leur  rendant  honorable  & 
agréable.  Etablirez  les  manufaftures  de  pre- 
mière néce/ÏÏté  i  multipliez  fans  cefTe  vos 
bleds  6c  vos  hommes  fans  vous  mettre  en 
fouci  du  refte.  Le  fuperflu  du  produit  de  vos 
terres  ,  qui  par  les  monopoles  mu'tipliés  va 
manquer  au  refte  de  l'Europe,  vous  apportera 
néccflairement  plus  d'arg-^nt  que  vous  n'en 
aurez  befoin.  Au-delà  de  ce  produit  nécef- 
faire  &  fur,  vous  ferez  pauvres  tant  que 
vous  voudrez  en  avoir  ;  ficôt  que  vous  (au- 
rez vous  en  pafiTer ,  vous  ferez  riches.  Voilà 
l'efprit  que  je  voudrois  faire  régner  dans 
votre  fyftême  économique.  Peu  fonger  à  l'é- 
tranger ,  peu  vous  foucier  du  commerce  ; 

mais 


DE   Pologne,     m 

m.iîs  mulciplier  chez  vous  ,  autant  qu'il  eft 
poiTiole  ,  &  la  denrée  &  les  confommateurs. 
L'effet;,  infaillible  &c  naturel  d'un  Gouverne- 
ment libre  &  ^ufle  efl  la  population.  Plus 
donc  vous  perfectionnerez  voire  Gouverne- 
ment ,  plus  vous  multiplierez  votre  peuple 
fans  même  y  for.ger.  Vous  n'aurez  ainlî  ni 
mendians,  ni  millionnaires.  Le  luxe  &:  l'in- 
digence difparoîcronc  enfemble  infenûble- 
menc  ,  &  les  citoyens ,  guéris  dss  goûts  fri- 
voles que  donne  l'opulence,  S^  des  vices 
attachés  à  la  mifere,  mettront  leurs  foins  Se 
leur  gloire  â  bien  fervir  la  patrie ,  &  trouve- 
ront leur  bonheur  dans  leurs  devoirs. 

Je  voudrois  qu'on  imposât  toujours  les 
bras  des  hommes  plus  que  leurs  bourfes  ;  que 
les  chemins,  les  ponts,  les  édifices  publics ,  le 
fervice  du  Prince  Se  de  l'Etat  fc  fifTent  par  des 
corvées  &  non  point  à  prix  d'argent.  Cette 
forte  d'impôt  eft  au  fond  la  moins  onéreufe,  & 
fur -tout  celle  dont  on  peut  le  moins  abufer  : 
car  l'argent  difparoîc  en  fortant  des  mains 
qui  le  paient  j  mais  chacun  voit. à  quoi  les 
hommes  font  employés ,  &  l'on  ne  peut  les 
furcharger  à  pure  perce.  Je  fais  que  cette 
méthode  efi  impraticable  où  régnent  le  luxe, 

L 


122,    Gouvernement 

le  commerce  &  les  arrs  :  mais  rien  n'efl  fi 
facile  chez  un  peuple  fimplc  6c  de  bouneis 
mœurs  ,  &  rien  n'cit  plus  uriic  pour  les  con- 
ferver  telles  :  c'dl  une  raifon  de  plus  pour  la 
préférer. 

Je  reviens  donc  aux  Starofties  ,  &  je  con- 
viens derechef  que  le  projet  de  les  vendre, 
pour  en  faire  valoir  le  produit  au  profit  du 
tréfor  public,  eft  bon  &  bien  ei-!tendu  quar.c 
â  fon  objet  écouomirjue  j  mais  quant  à 
l'objet  politique  &.  mora!  ,  ce  projet  cft  fi 
peu  de  mon  goût,  que  Ci  les  Starofties  étoient 
vendues  je  voudrois  «ju'on  les  rachetât  pour 
en  fa're  le  fonds  des  falaires  &c  récompenfes 
de  ceux  qui  ferviroient  la  patrie  ou  qui  au- 
roient  bi^n  mérité  d'elle.  En  un  mot,  je 
voudrois ,  s'il  étoit  polïïbîe  ,  qu'il  n'y  eût 
point  de  rréfor  public ,  &  que  le  Efc  ne  con- 
nîitpas  même  les-paiemens  en  argent.  Je  fens 
que  la  chofe  à  la  rigueur  n'eft  pas  poffible  j 
mais  refprit  du  Gouvernement  doit  toujours 
tendre  â  la  rendre  telle  ,  &  rien  n'efl  plus 
contraire  à  cet  efprit  que  la  vente  dont  il  s'a- 
git. La  République  en  feroit  plus  riche,  il  efi 
vrai ,  mais  le  relFort  du  Gouvernement  en 
feroit  plus  foible  en  proportion. 
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J'avoue  que  la   régie  des  biens  publics   en 
deviendroïc  plus  difficile  &  fur-  :out  moins 
agréable  *aux  régifTcurs ,  quand  tous  ces  biens 
feronr  en  nature  &:  point  en  argent  :  mais  il 
faut  faire  alors  de  cette  rc-gie  Se  de  Ton  inf- 
pédion   autant  de  preuves  de    bon  fens ,   de 
vigilance  ,   èc  fur-tout  d'intégrité  pour  par- 
venir à  des  places  plus  éminentes.  On  ne  fera 
qu'imiter  à  cet  égard  l'adminiflration  muni- 
cipale établie  à  Lyon,  où  il  faut  commencer 
par  être  admini/lratcur  de  l'Hôtel-Dieu  pour 
parvenir  aux  charges  de  la  ville  i  &  c'eft  fur 
la  manière  dont  on  s'acqu'tte  de  celle  là  , 
qu'on  fait  juger  fî  l'on  eu.  digne  des  autres. 
il  n'y   avoir    rien    de   plus   intègre  que  les 
Quefteurs  des  armées  Romaines  ,  parce  que 
la  Quefture  étoit  le  premier  pas  pour  arriver 
aux  charges  curules.  Dans  les  p'aces  qui  peu- 
vent tenter  la  cupidité  ,  il  faut  faire  en  forte 
que  l'ambition   la    réprime.    Le  plus  grand 
bien  qui   téfuUe  de  là  n'eft  pas-  l'épargne  des 
friponneries  -,  mais  c'eiï  de  mettre  en  honneur 
le  délIntérefTement ,  &:  de  rendre  la  pauvreté 
Tcfpedkable  ,  quand  elle  eft  le  fruit  de  l'inté- 
grité. 

Les  revenus  de  la  République  n'égalent  pas 
Lij 
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fa  dépenfc  ;  je  le  crois  bien  j  les  citoyens  ntf 
veulent  rien  payer  du  tout.  Mais  des  hom- 
iBcs  qui  veulent  être  libres  ne  doivent  pas 
être  efclaves  de  leur  bourfe  j  &  où  eft  IT.tat 
où  la  liberté  ne  s'achète  pas ,  &  même  très- 
cher  ?  On  me  citera  la  SuiiTe  ;  mais ,  comme 
je  l'ai  déjà  dit ,  dans  la  Suifle  les  citoyens 
rempliffent  eux-mêmes  les  fondions  que  par- 
tout ailleurs  ils  aiment  mieux  payer  pour  les 
faire  remplir  par  d'autres.  Ils  font  fo'.dats  , 
officiers,  magifîrats,  ouvriers  j  ils  font  tout 
pour  le  fervice  de  l'Etat ,  &  toujours  prêts 
à  payer  de  leur  perfonne,  ils  n'ont  pas  befoin 
de  payer  encore  de  leur  bourfe.  Quand  les 
Polonois  voudront  en  faire  autant,  ils  n'au- 
ront pas  plus  befoin  d'argent  que  les  Suifles  : 
mais  a  un  grand  Etat  refufe  de  fe  conduire, 
fur  les  maximes  des  petites  Républiques, 
il  ne  faut  pas  qu'il  en  recherche  les  avan- 
tages ,  ni  qu'il  veuille  l'effet  en  rejettant 
ks  moyens  ;  de  l'obtenir.  Si  la  Pologne 
croit  félon  mon  defir ,  une  confédération 
de  trente  -  trois  petits  Etats  ,  elle  réuni- 
roit  la  force  des  grandes  Monarchies  Se  la 
liberté  des  petites  Républiques  ;  mais  il  fau- 
droit  peur  cela  renoncer  à  l'oftsntatien  , 
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&  j'ai  peur  que  cet  article  ne  foit  le  plus 
difficile. 

De  toutes  les  manières  d'affeoirun  impôt, 
ia  plus  commode  fie  celle  qui  coûte  le  moins 
de  frais  eft  fans  contredit  la  capitation  ; 
mais  c'cft  aufli  la  plus  forcée,  la  plus  arbi- 
traire, &  c'eft  fans  doute  pour  cela  que  Mon- 
tefquieu  la  trouve  forvile  ,  quoiqu'elle  ait  été 
la  feule  pratiquée  par  les  Romains  ,  &  qu'elle 
exifie  encore  en  ce  moment  en  plufieurs 
Républiques  ,  fous  d'autres  noms  à  la  vérité  , 
comme  à  Genève  ,  où  l'on  appelle  cela  payer 
les  Gardes  ,  &  où  les  feuls  citoyens  &  bour- 
geois paient  cette  taxe  ,  tandis  que  les  habi- 
tans  &  natifs  en  paient  d'aufres  j  ce  qui  eft 
exactement  le  contraire  de  l'idée  de  Mon- 
tefquieu. 

Mais  com.me  il  cfl  iniufle  Se  déraifonnable 
d'impofer  les  gens  qui  n'ont  rien  ,  les  impo- 
fitions  réelles  valent  toujours  mieux  que  les 
perfonnelles  :  feulement  il  faut  éviter  celles 
dont  la  perception  eft  difficile  &  coûteufc  , 
&  celles  fur- tout  qu'on  élude  par  la  contre- 
bande qui  fait  des  non -valeurs,  remplit 
rp.tat  de  fraudeurs  &  de  brigands ,  &  cor- 
rompe la  fidélité  des  citoyens.  Il  faut  que 
L  iij 


ii6     Gouvernement 

l'impofîcion  foie  fi  bien  proportionnée  ,  que 
l'embarras  de  !a  fraude  en  furpafTe  le  profit. 
Ainfi  jamais  d'impôt  fur  ce  qui  fe  cache 
aifémenc,  comme  la  dentelle  &  les  bijoux  j 
il  vaut  mieux  défendre  de  les  porter  que 
de  les  entrer.  En  France  on  excite  à  plaifir 
la  tentation  de  la  contrebande  ,  6c  cela  me 
fait  croire  que  la  Ferme  trouve  fon  compte 
à  ce  qu'il  y  ait  des  contrebandiers.  Ce  iyC- 
tême  eft  abominable  èc  contraire  à  tout  bon 
fens.  L'expérience  apprend  que  le  papier  tim- 
bré eft  un  impôt  finijuHérement  onéreux  aux 
pauvres  , 'gênant  pour  le  commerce,  qui 
multiplie  extrêmement  les  chicanes  &:  fait 
beaucoup  crier  le  peuple  par  tout  où  il  eft 
ér.-.bli  j  je  ne  confeillerois  pas  d'y  penfer. 
Celui  fur  les  beftiaux  me  paroît  beaucoup 
meilleur  pourvu  qu'on  évite  la  fraude  ,  car 
toute  fraude  pofUble  eft  toujours  une  fource 
de  maux.  Mais  il  peut  être  onéreux  aux  con- 
tribuables, en  ce  qu'il  faut  le  payer  en  argent, 
&  le  produit  des  contributions  de  cette  ef- 
pece  eft  trop  fujet  à  être  dévoyé  de  fa  de^ii- 
nation. 

L'impôt  le  meilleur  à  mon  avis  ,   le  plus 
«aturel ,  ôc  qui  n'sft  point  fujcc  à  la  fraude , 
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eft  une  taxe  proportionnelle  fur  les  terres  6c 
fur  toutes  les  terres  fans  exception  ,  comme 
l'ont  propofée  le  Maréchal  de  Vauban  èc 
l'Abbé  de  Saint  -  Pierre  ;  car  enfin  c'eft  ce 
qui  produit  qui  doit  payer.  Tous  les  biens 
royaux,  terrcftres,  eccléfiaftiques  &  en  roture, 
doivent  payer  également ,  c'eft-à-dire  ,  pro- 
portionnellement à  leur  étendue  6:  à  leur 
produit ,  quel  qu'en  fuit  le  propriétaire. 
Cette  imposition  paroîtroit  demander  une 
opération  préliminaire  qui  feroit  longue  &C 
coûieufe,  favoir  un  cadaftrc  général.  Mais 
cette  dépenfe  peut  très-bien  s'éviter,  èi  même 
avec  avantage  ,  en  afieyant  l'impôt  non  fur 
la  terre  direûement ,  mais  fur  fon  produit , 
ce  qui  feroit  encore  plus  jufte  j  c'eft- à-dire  , 
en  établiffant  dans  la  proportion  qui  feroit 
jugée  convenable  ,  une  dîme  qui  fe  leveroit  - 
en  nature  fur  la  récolte  comme  la  dîme  ecclé- 
(îa/lique  ;  &  pour  éviter  l'embarras  des  détails 
Se  des  magafins  ,  on  afFcrmeroit  ces  dîmes 
à  l'enchère  ,  comme  font  les  Curés.  En 
forte  que  les  particuliers  ne  feroient  tenus  de 
payer  la  dîme  que  fur  leur  récolte  ,  &  ne  la 
paieroient  de  leur,  bouife  que  lorfqu'ils  l'ai- 
tncroieuc  aiieux  aiiiG,  fur  un  urif  ré^lé  par 
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le  Gouvernement.  Ces  fermes  réunies  pour 
roient  être  un  objet  de  commerce,  par  le  dcbic 
des  cenrées  qu'elles  produiroientSc  qui  pour- 
roienc  palTer  â  l'étranger  par  la  voie  de 
Dantzick  ou  de  Riga.  On  éviteroic  encore 
par-là  tous  les  frais  de  perception  Se  de  régie, 
toutes  CCS  nuées  de  commis  &  d'employés 
ii  odieux  au  peuple  ,  fi  incommodes  au  pu- 
blic ;  èc  ce  qui  efl  le  plus  grand  point ,  la 
République  auroit  de  l'argent  fans  que  les 
citoyens  falTent  obligés  d'en  donner  :  car  je 
ne  répéterai  jamais  alTez  que  ce  qui  rend  (a 
taille  &:  tous  les  impôts  onéreux  au  culti- 
vateur ,  eft  qu'ils  font  pécuniaires,  Se  qu'il 
eft  preiniérement  obligé  de  vendre  pour  par- 
venir à  payer. 
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CHAPITRE    XI  I. 

Syftême  MUitaîre» 

AJ'E  toutes  les  dépcnfes  de  la  République 
l'entretien  de  l'arojée  de  la  Couronne  eft  la 
plus  corifidérablc  ,  &  certainement  les  fervi- 
ces  que  rend  cette  armée  ne  font  pas  propor- 
tionnés à  ce  qu'elle  coûte.  I!  faut  pourtant  , 
va-t-on  dire  aufli-tôt  ,  des  troupes  pour  gar- 
der l'Etat.  J'en  conviendrois  ,  fî  ces  troupes 
le  gardoient  en  effet  ;  mais  je  ne  vois  pai 
que  cette  armée  l'ait  jamais  garanti  d'aucune 
invafion  ,  &  j'ai  grand'peur  qu'elle  ne  l'en 
garantifTe  pas  plus  dans  la  fuite. 

La  Pologne  cfr  environnée  de  puifTanccs 
belliqueufes  ,  qui  ont  continuellement  fur 
pied  de  nombreufcs  troupes  parfaitement 
difciplinées ,  auxquelles,  avec  les  plus  grands 
efforts,  elle  n'en  pourra  jamais  oppofer  de 
pareilles  fans  s'cpuifer  en  très-peu  de  tems  y 
fur-  tout  dans  l'état  déplorable  où  celles  qui 
la  défolent  vont  la  laifTer.  D'ailleurs  on  ne  la 
laiiïeroit  pas  faire ,  &:  (1  avec  les  refTources 
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de  la  p!us  vigoureufc  adminiftration  ,  elle 
vouloir  mettre  Ton  armée  fur  un  pied  refpec- 
table ,  Ces  veifîns  attentifs  à  la  prévenir  l'écra- 
feroient  bien  vite  ,  avant  qu'elle  pût  exécuter 
fon  projet.  Non  ,  fi  elle  ne  veut  que  les  imi- 
ter, elle  ne  leur  réfiftera  jamais. 

La  nation  Polonoife  eft  différente  de  nar- 
rd  ,  de  gouvernement  de  rEoeurs  ,  de  lan- 
gage ,  non  -  feulement  de  celles  qui  l'avoifi- 
nent ,  mais  de  tout  le  refte  de  l'Europe.  Je 
voudrois  qu'elle  en  différât  encore  dans  fa 
conftitution  militaire  ,  dans  fa  tadique  , 
dans  fa  difcipline  ,  qu'elle  fût  toujours  elle 
&  non  pas  une  autre.  C'eft  alors  feulement 
qu'elle  fera  tout  ce  qu'elle  peut  être ,  & 
qu'elle  tirera  de  fon  fein  toutes  les  reffources 
qu'elle  peut  avoir.  La  plus  inviolable  loi  de 
la  nature  eft  la  loi  du  plus  fort.  Il  n'y  a 
point  de  légiflation  ,  point  de  conftitution 
qui  puiffe  exempter  de  cette  loi.  Chercher 
les  moyens  de  vous  garantir  des  invafions 
d'un  voilîn  plus  fort  que  vous  ,  c'eft  cher- 
cher ime  chimère.  C'en  feroit  une  encore 
plus  grande  de  vouloir  faire  des  conquêtes 
oc  vous  donner  une  force  offenflve  ;  elle  eft 
incompatible  avec  la  forme  de  votre  Gouver- 
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nemenr.  Quiconque  veut  être  libre  ,  ne  doit 
pas  vouloir  être  conquérant.  Les  Romains  le 
furent  par  néceflicé  ,  &  pour  ainli  dire  ,  mal- 
gré eux-mêmes.  La  guerre  ctoit  un  remède 
néceffaire  au  vice  de  leur  conAicution.  Tou- 
jours attaqués  èc  toujours  vainqueurs ,  ils 
étoient  le  feul  peuple  difcipliné  parmi  des 
barbares ,  &  devinrent  les  maîtres  du  monde 
en  Ce  défendant  toujours.  Votre  pofiïion  eft 
fi  différente  que  vous  ne  fnuricz  même  vous 
défendre  contre  qui  vous  attaquera.  Vous 
n'aurez  jamais  la  force  ofFenfive  j  de  long- 
tems  vous  n'aurez  la  défeniîve  j  mais  vous 
aurez  bientôt  ,  ou  pour  mieux  dire  vous 
avez  déjà  la  force  confcrvatrice  qui  ,  même 
fubjugués ,  vous  garantira  de  la  deflru£lion  , 
&  cunfervera  votre  Gouvernement  ^  votre 
liberté  dans  fon  feul  &c  vrai  fanduaire  ,  qui 
cft  le  cceur  des  Polonois. 

Les  troupes  réglées ,  pefte  &  dépopulation 
de  l'Europe,  ne  font  bonnes  qu'à  deux  fins  ; 
ou  pour  attaquei-  &c  conquérir  les  voifins,  ou 
pour  enchaîner  Se  afTcrvir  les  citoyens.  Ces 
deux  fins  vous  font  également  étrangères  j 
renoncez  donc  au  moyen  par  lequel  on  y 
parvient.  L'Etat  ne  doit  pas  rcftcr  fans  défcn* 


13^     Gouvernement 

feurs ,  je  le  fais  ;  mais  fes  vrais  dcfcnfeurs 
font  fes  membres.  Tour  citoyen  doit  êcre 
foldat  par  devoir ,  nul  ne  doit  l'être  par 
métier.  Tel  fut  le  fyllème  militaire  des  Ro- 
mains ;  tel  eft  aujourd'hui  celui  des  Suiffes  i 
tel  doit  être  celui  de  tout  Etat  libre ,  &  fur- 
tout  de  la  Pologne.  Hors  d'état  de  folder 
une  armée  fuffifantc  pour  la  défejidre  ,  il  faac 
qu'elle  trouve  au  befoin  cette  armée  dans 
fes  habitans.  Une  bonne  milice  ,  une  véri<^ 
taîne  milice  bien  exercée ,  eft  feule  capable 
de  reinpîir  cet  objet.  Cette  milice  coûtera 
peu  de  chofe  à  la  République ,  fera  toujours 
prête  à  la  fervir  &  la  fervira  bien  ,  parce 
qu'enfin  l'on  défend  toujours  mieux  fon  pro: 
pre  bien  que  celui  d'autrui. 

Moniteur  le  Comte  de  N^^'ielhorski  propofe 
de  lever  un  régiment  par  Palatin?.t ,  ôc  de 
l'entretenir  toujours  fur  pied.  Ceci  fuppofe 
qu'on  licencieroit  l'armée  de  la  Couronne  ou 
du  moins  l'infanterie  ;  car  je  crois  que  l'ea- 
tretien  de  ces  trente -trois  i^gimens  furchar- 
geroit  trop  la  Républiijue  ,  lî  elle  avoir  outre 
cela  l'armée  de  la  Couronne  à  payer.  Ce  chan- 
gement auroit  fon  utilicé  ,  &  me  paroît 
facile  à  faire  3  mais  il  peut  devenir  onéreux 

encore , 
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encore  ,  &  l'on  préviendra  difficilement  les 
abus.  Je  ne  ferois  pas  d'avis  d'éparpiller  les 
foldatspour  maintenir  l'ordre  dans  les  bourgs 
&  villnges  -,  cela  feroit  pour  eux  une  mau- 
vaifc  difcipline.  Les  foldats  ,  fur-rout  ceux 
qui  font  tels  par  métier  ,  ne  doivent  jamais 
ètic  livrés  ^euls  â  leur  propre  conduite  &:  bien 
moins  chargés  de  quelque  infpeûion  fur  les 
citoyens.  l's  doivent  toujours  marcher  6c  fé- 
journer  en  Cctps  :  toujours  fubordonnés  & 
furveillés  ,  ils  ne  doivent  être  que  des  inftru- 
mens  aveugles  dans  les  mains  de  L'urs  offi- 
ciers. De  quelque  petite  infpection  qu'on  les 
chargeât  ,  il  en  réfu'teroit  des  violences ,  des 
vexations  ,  d:s  abus  fans  nombre  j  les  fol- 
dats &  les  habitans  deviendroient  ennemis 
les  uns  des  autres  :  c'eft  un  malheur  attaché 
par- tout  aux  troupes  réglées  :  ces  régimens 
toujours  fubfiiUiis  en  prendroicnt  l'ffprit  , 
&  jamais  cet  cfprit  n'eft  favorable  à  la  liberté. 
La  République  Romaine  fut  détruite  par  fcs 
légions ,  quand  l'é'oignement  de  fes  con- 
quêtes la  força  d'en  avoir  toujours  fur  pied. 
Encore  une  fois  les  Polonois  ne  doivent  point 
jeter  les  yeux  autour  d'eux  j,our  imiter  ce  qui 
t'y  fait  luême  de  bien.  Ce  Lien  relatif  à  des 
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conlticutions  toutes  différentes  feroit  un  mal 
dans  la  leur.  Ils  doivent  rechercher  unique- 
ment ce  qui  leur  eft  convenable  ,  &c  non  pas 
ce  que  d'autres  font. 

Pourquoi  donc  ,  au  lieu  des  troupes  ré- 
glées cent  fois  plus  ouéreufes  qu'utiles  à  tout 
peuple  qui  n'a  pas  l'efprit  de  conquêtes  ,  n'c- 
tabliroic- on  pas  en  Pologne  une  véritable 
milice  exa«Slement  comme  elle  eft  établie  en  I 
Suiffe  où  tout  habitant  eft  foldat  ,  mais  feu-  ' 
Icment  q-.iand  il  faut  l'être.  La  fervitude  éta- 
blie en  Pologne  ne  permet  pas  ,  je  l'avoue  , 
qu'on  arme  lî-côt  les  payfans  :  les  armes  dans 
des  mains  ferviks  feront  toujours  plus  dan- 
gereufes  qu'utiles  à  l'Etat  j  mais  en  attendant 
que  l'heureux  moment  de  les  affranchir  foit 
venu  ,  la  Pologne  fourmille  de  villes  ,  & 
leurs  habicans  e;îrégimentés  pourroient  four- 
nir au  bsfoin  des  trcupes  nombreufes  dont, 
hors  le  tems  de  ce  même  befoin  ,  l'entretien 
ne  coûteroit  rien  à  l'Etat.  La  plupart  de  ces 
liabitans  n'ayant  point  de  terres  paieroient 
ainû  leur  contingent  en  fervice  ,  &  ce  fervice 
pourroit  aifément  être  diftribué  de  manière  à 
ne  leur  être  point  onéreux  ,  quoiqu'ils  fuffcnt 
fuftifamment  exercés. 
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En  Suiffe  ,  tout  particulier  qui  fe  marie  eft 
obligé  d'être  fourni  d'un  uniforme  qui  de- 
vient fon  habit  de  fête  ,  d'un  fufil  de  calibre 
&  de  tout  l'équipage  d'un  fantaflîn  ,  &  il  eft 
infcrit  dans  la  compagnie  de  fon  quartier. 
Durant  l'été  ,  les  dimanches  &  les  jours  de 
fctes  ,  en  exerce  ces  milices  félon  l'ordre  de 
leurs  rôles ,  d'abord  par  petites  efcouades  , 
enfuite  par  compagnies,  puis  par  régimens  i 
iufqu'à  ce  que  leur  tour  étant  venu  ,  ils  fe 
ïafTemblent  en  campagne  &:  forment  fucceflî- 
vcmcnt  de  petits  camps  dans  îefqiiels  on  les 
exerce  à  toutes  les  manœuvres  qui  convien- 
nent à  l'infanterie.  Tant  qu'ils  ne  fortent  pas 
du  lieu  de  leur  demeure  ,  peu  ou  point  dé- 
tournés de  leurs  travaux ,  ils  n'ont  aucune 
paie  ,  mais  lî-tôt  qu'ils  marchent  en  cam- 
pagne ,  ils  ont  le  pain  de  munition  &  font 
à  la  folde  de  l'Etat  ,  5c  il  n'eft  perm.is  â  per- 
fonne  d'envoyer  un  autre  homme  à  fa  place , 
afin  que  chacun  fcit  exercé  lui-même  ik  que 
tous  falfent  le  lèrvice.  Dans  un  Etat  tel  que  la 
Pologne,  on  peut  tirer  de  fcs  valles  provin- 
ces de  quoi  remplacer  aifément  l'année  de  la 
Couronne  par  un  nombre  fuHifanc  de  milice 
toujours  fur  pied ,  mais  qui  changeant  au 
M  ij 
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moins  cous  les  ans ,  ôc  prife  par  petits  dé- 
lachemens  fur  tous  les  Corps,  feroit  peu 
onéreufe  aux  particuliers  dont  le  tour  vien- 
droic  à  peine  de  douze  à  quinze  ans  une  fois. 
De  cette  manière  touie  la  nation  feroit 
exercée  ,  on  auroit  une  belle  &  nombreufc 
armée  toujours  prête  au  befoin  ,  ôc  qui  coû- 
teroit  beaucoup  moins  ,  fur- tout  en  tems  de 
paix  ,  que  ne  coûte  aujourd'hui  l'armée  de 
la  Couronne. 

Mais  pour  bien  rcjffir  dans  cette  opération, 
il  faudroit  commencer  par  changer  fur  ce 
point  l'opinion  publique  fur  un  Etat  qui 
change  en  efFet  du  tout  au  tout,  &  faire 
qu'on  ne  regardât  plus  en  Po'ogne  un  foldat 
comme  un  bandit  qui  pour  vivre  fe  vend  â 
cinq  fols  par  jour  ,  mais  comme  un  ci- 
toyen qui  fert  la  patrie  Se  qui  eftà  fon  devoir. 
Il  faut  remettre  cet  Etat  dans  le  même  hon- 
neur où  il  étoit  jadis  ,  &  où  il  eft  encore  en 
SuifTe  &  à  Genève,  où  les  meilleurs  bour- 
geois font  auflî  fiers  à  leur  Corps  &  fous  les 
armes  qu'à  l'Hôtel-de-ville  &  au  Confcil 
Souverain.  Pour  cela  il  importe  que  dans  le 
choix  des  officiers  on  n'ait  aucun  rgard  au 
rang  ,   au  crédit  &  à  la  fortune  ,    mais  uni- 
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quement  à  l'expérience  &  aux  tâlens.  Rien 
n'eft  p'iui  aifé  que  de  jeter  fur  le  bon  manie- 
ment des  armes  un  point  d'hoianeur  qui  f«ic 
que  chacun  s'exerce  avec  ze:e  pour  le  fcrvicc 
de  la  pacric  aux  yeux  de  fa  famille  &  des 
ficns  y  zèle  qui  ne  peut  s'allumer  de  même 
chez  de  la  canaille  enrôlée  au  hafard  «  & 
qui  ne  fent  que  la  peine  de  s'exercer.  J^ai 
vu  le  tems  qu'à  Genève  les  bourgeois  ma- 
nœuvroient  beaucoup  mieux  que  des  troupes 
réglées  5  msih  les  magiftrats  trouvant  que 
cela  jeioit  dans  la  bourgeoifîe  un  efprit  mi- 
litaire qui  n'alloit  pas  à  leurs  vues  ,  ont  pris 
peine  à  étouffer  cette  émulation  ,  &:  n'ont  que 
trop  bien  réulîî. 

Dans  l'exécution  de  ce  projet  on  pourroit 
fans  aucun  danger  ,  rendre  au  Roi  l'autorité 
militaire  naturellement  attachée  à  fa  place  ; 
car  il  n'eft  pas  concevable  que  la  nation 
puifTe  être  employée  à  s'opprimer  elle-même^ 
du  moins  quand  tous  ceux  qui  la  compofenc 
auront  part  à  la  liberté.  Ce  n'eft  jamais 
qu'avec  des  troupes  réglées  &  toujours  fub- 
fïftantes  que  la  puifTance  executive  peut  afTer- 
vir  l'Etat.  Les  grandes  armées  Romaines  fu- 
rent far^  abus  tant  (qu'elles  changèrent  à 
M  iij 
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chaque  Conful  ,  &  jufqu'ù  Marius  il  ne  vint 
pas  même  à  l'efpric  d'aucun  d'eux  qu'ils  en 
pufîtnt  tirer  aucun  moyen  d'alTervir  la  Répu- 
blique. Ce  ne  fut  que  quand  le  grand  éloi- 
gnement  des  conquêtes  força  les  Romains 
de  tenir  long-tems  fur  pied  les  mêmes  ar- 
mées ,  de  les  recruter  de  gens  fans  aveu  ,  & 
d'en  perpctuer  le  conmiandement  à  des  Pro- 
confuls  ,  que  ceux-ci  commencèrent  à  fentir 
leur  indépendance  &  à  vouloir  s'en  fervir 
pour  établir  leur  pouvoir.  Les  armées  de 
Sylla  ,  de  Pompée  &  de  Céfar  devinrent  de 
véritables  troupes  réglées  qui  fubftituerent 
l'efprit  du  Gouvernement  militaire  à  celui 
du  républicain  j  &  cela  eft  fi  vrai  que  les 
foldars  de  Céfar  fe  tinrent  très-ofFenfés, quand 
dans  un  mécontentement  réciproque  il  les 
traita  de  citoyens,  Quintes.  Dans  le  plan 
que  j'imagine  6c  que  j'achèverai  bientôt  de 
tracer  ,  toute  la  Pologne  deviendra  guerrière 
autant  pour  la  défenfe  de  fa  liberté  contre 
les  entreprifes  du  Prince,  que  contre  celles  de 
fes  voifins ,  ôc  j'oferai  dire  que  ce  projet  une 
fois  bien  exécuté  ,  l'on  pourroit  fupprinier 
la  charge  de  grand-Général  &  la  réunir  à  la 
Couronne  fans  qu'il  en  réfuUât  le  moindre 
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danger  pour  la  liberté  ,  à  moins  que  la  na- 
tion ne  fe  laifTât  leurrer  par  des  projets  de 
conquêtes  »  auquel  cas  je  ne  répondrois  plus 
de  rien.  Quiconque  veut  ôcer  aux  autres  leur 
liberté  finit  prefque  to'ijours  par  perdre  la 
fienne:  cela  eft  vrai  même  pour  les  Rois  5c 
bien  plus  vrai  fur- tout  pour  les  peuples. 

Pourquoi  l'ordre  Equeftre  en  qui  réfide  vé- 
ritablcnaent  la  République  ne  fuivroit-il  pas 
lui-même  un  plan  pareil  à  celui  que  je  pto- 
pofe  pour  l'infanterie  ?  EtabliiTez  dans  tous 
les  Palatinats  des  Corps  de  cavalerie  oîi  toute 
la  noblefTe  foit  infcrite ,  èc  qui  ait  fes  offi- 
ciers ,  fon    Etat-major,  fes    étendards,  fes 
quartiers  afîîgnés  en  cas  d'alarmes ,  fes  tems 
nîarqués  pour  s'y   raiTembler  tous  les  ans  : 
que  cette  brave  noblefTe  s'exerce  à  cfcadron- 
ner ,  à  faire  toutes  fortes  de  mouvemens,  d'é- 
volutions ,  à  mettre   de  l'ordre  &:  de  la  pré- 
ciiioa  dans  fes  manœuvres  ,  à  connoîire  la 
fubordination  militaire.  Je  ne  voudrois  point 
qu'elle  imitât  fervilement  la  tadique  des  au- 
tres nations.  Je  voudrois  qu'elle  s'en  fît  une 
qui  lui  fut  propre  ,  qui  développât  &  per- 
fectionnât fes  difpofitions  naturelles  &  natio- 
nales ,  qu'elle  s'exerçât  fur- tout  à  la  vîtelïc 
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Se  à  !a  légèreté  j  à  fe  rompre  ,  s'éparpiller  ?£ 
fe  ralTembler  fans  peine  &  fans  contullon  » 
qu'elle  excellât  dans  ce  qu'on  appelle  la  petite 
guerre  ,  dans  toutes  les  manoeuvres  qui  con- 
viennent à  des  troupes  légères  «  dans  l'arc 
d'inonder  un  pays  comme  un  torrent ,  d'at- 
teindre par-tout  Se  de  n'être  jamais  atteinte  , 
d'agir  toujours  de  concert  quoique  féparée  , 
de  couper  les  communications ,  d'intercepter 
des  convois  ,  de  charger  des  arrière-gardes , 
d'enlever  des  gardes  avancées,  de  furprendre 
des  détachemens  ,  de  harceler  de  grands 
Corps  qui  marchent  &i  campent  réunis  j 
qu'elle  prît  la  manière  des  anciens  Parthes 
comme  elle  en  a  la  valeur ,  Se  qu'elle  apprk 
comme  eux  à  vaincre  6c  détruire  les  armées 
les  mieux  difciplinées  ,  fans  jamais  livrer  de 
bataille  &  fans  leur  laiirer  le  moment  de  ref- 
pirer  ;  en  un  mot ,  ayez  de  l'infanterie ,  puif- 
qu'il  en  faut ,  mais  ne  comptez  que  fur  votre 
cavalerie ,  &  n'oubliez  rien  pour  inventer  un 
fyftême  qui  mette  tout  le  fort  de  la  guerre 
entre  fes  mains. 

C'eft  un  mauvais  coafeil  pour  un  peuple 
libre  que  celui  d'avoir  des  places  fortes  ;  elles 
ne  conviennent  point  au  génie  Polonois ,  & 
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par- tout  elles  deviennent  tôt  ou  tard  des 
nids  à  tyrans.  Les  places  que  vous  croirez 
fortifier  contre  les  RufTes ,  vous  les  fortifierez 
infailliblement  pour  eux  ,  Se  elles  devien- 
dront pour  vous  des  entraves  dont  vous  ne 
vous  délivrerez  plus.  Négligez  même  les 
avantages  des  poftcs ,  &  ne  vous  ruinez  pas 
en  arti'lerie  :  ce  n'eft  pas  tout  cela  qu'il  vous 
faut.  Une  invafion  brufque  eft  un  grand 
malheur  fans  doute ,  mais  des  ciiaînes  per- 
manentes en  font  un  beaucoup  plus  grand. 
Vous  ne  ferez  jamais  en  forte  qu'il  foit  diffi- 
cile à  vos  voifins  d'entrer  chez  vous  j  mais 
vous  pouvez  faire  en  force  qu'il  leur  foit  dif- 
ficile d'en  fortir  impunément ,  &  c'eft  â 
quoi  vous  devez  mettre  tous  vos  foins.  An" 
toine  &  CralFus  entrèrent  aifément  ,  mais 
pour  leur  m.ilhiiur  ,  chez  les  Parthes.  Un  pays 
auflî  vafte  que  le  vôtre  offre  toujours  à  {es 
habrtans  des  refuges  &  de  grandes  reflburces 
pour  échaper  à  fes  agrcfFeurs.  Tout  l'art  hu- 
main ne  fauroit  empêcher  l'adion  brufque 
du  fort  contre  le  foible  ;  mais  il  peut  fe 
ménager  des  relTorts  pour  la  rér.dion  ,  &c 
quand  l'expérience  apprendra  que  la  fortie 
de  chez  vous  eft  fi  difficile ,  on  deviendra 
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moins  preffé  d'y  enrrer.  LaifTez  donc  votre 
pays  touc  ouvert  comme  Sparte  j  mais  bâtif- 
fez-vous  comme  elle  de  bonnes  citadelles 
dans  les  cœurs  des  citoyens ,  Se  comme  Thc- 
miftoclc  emmenoit  Athènes  fur  fa  fiotte  , 
emportez  au  befoin  vos  villes  fur  vos  che- 
vaux. L'efprit  d'imitation  produit  peu  de 
bonnes  chofes  &  ne  produit  jamais  rien  de 
grand.  Chaque  pays  a  des  avantages  qui  lui 
font  propres  ,  &  quel'inQitution  doit  étendre 
&  favorifer.  Ménagez  ,  cultivez  ceux  de  la 
Pologne  ,  elle  aura  peu  d'autres  nations  à 
envier. 

Une  feule  chofe  fuffit  pour  la  rendre  im- 
pofîlble  à  fubjuguer  j  l'amour  de  la  patrie  & 
de  la  liberté  animé  par  les  venus  qui  en  font 
inféparables.  Vous  venez  <]'en  donner  un 
exemple  mémorable  à  jamais.  Tant  que  cet 
amour  brûlera  dans  les  cœurs ,  il  ne  vous 
garantira  pas  peut-être  d'un  joug  p;ifl"ager  j 
mais  tôt  ou  tard  il  fera  fon  çxplolîon  ,  fe- 
coiiera  le  joug  &  vous  rendra  libres.  Tra- 
vaillez donc  fans  relâche  ,  fans  celTe  à  porter 
le  patriotifme  au  plus  haut  degré  dans  tous 
les  cœurs  Polonois.  J'ai  ci-devant  indiqué 
qaelques-uns  des  moyens  propres  à  cet  effet  î 
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îl  me  reflc  à  développer  ici  celui  que  je  crois 
êire  le  plus  fort ,  le  plus  puillant  Se  même 
infaillible  dans  fon  fuccès ,  s'il  cft  bien  exé- 
cuté. C'eft  de  faire  en  forte  <]ue  tous  les  ci- 
toyens fe  fentent  incelFamment  fous  les  yeux 
du  puMic  i  que  nul  n'avance  Se  ne  parvienne 
que  par  la  faveur  publique  ,  qu'aucun  pofie  , 
aucun  emploi  ne  foie  rempli  que  par  le  vœu 
de  la  nation  ;  &:  qu'enfin  depuis  le  dernier 
noble,  depuis  même  le  dernier  manant  juf- 
qu'au  Iloi ,  s'il  eft  pofTible  ,  tous  dépendent 
tellement  de  l'elîime  publique  qu'on  ne  puifTc 
rien  faire  ,  rien  acquérir  ,  parvenir  à  rien  fans 
elle.  De  l'effervefcence  excitée  par  cette  cona- 
mune  émulation  ,  naîtja  cette  ivrefTe  patrio- 
tique qui  feule  fait  élever  les  hommes  aa- 
dcllus  d'eux-mêmes  ,  &  fans  laquelle  la  li- 
berté n'eft  qu'un  vain  nom  Se  la  légiflatioa 
qu'une  chimère. 

Dans  l'ordre  Equeftre  ,  ce  fyftême  eft  facile 
à  établir ,  (î  l'on  a  foin  d'y  fuivre  par -tout 
une  marche  graduelle  ,  &  de  n'admettre  per- 
fonne  aur  honneurs  &:  dignités  de  l'Etat, 
qu'il  n'ait  préalablement  pafTé  par  les  grades 
inférieurs ,  lefquels  ferviront  d'entrée  &  d'é- 
preuve pour  arriver  à  une  grande  élévation, 
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Puifque  l'égalité  parmi  la  noblcfle  eft  une 
loi  fondamentale  de  la  Pologne ,  la  carrière 
des  affaires  publiques  y  doit  toujours  com- 
mencer par  les  emplois  fubalternes  j  c'eft 
refprit  de  la  coiifliturion.  Ils  doivent  être 
ouverts  à  tout  citoyen  que  fon  zele  porte  à 
s'y  préfenter ,  &:  qui  croit  fe  fentir  en  étac 
de  les  remplir  avec  fuccès  :  mais  ils  doivent 
être  le  premier  pas  indifpenfable  à  quiconque, 
grand  ou  petit  ,  veut  avancer  dans  cette 
carrière.  Chacun  eft  libre  de  ne  s'y  pas  pré- 
fenter ;  mais  /î.ôt  que  quelqu'un  y  entre  ,  il 
faut ,  à  moins  d'une  retraite  volontaire  ,  qu'iî 
avance  ou  qu'il  foit  rebuté  avecimprobaticn. 
Il  faut  que  dans  toute  fa  conduite  ,  u  & 
jugé  par  fes  concitoyens ,  il  fâche  que  tous 
fes  pas  font  fuivis ,  que  toutes  fes  aûions 
font  pefées ,  &  qu'on  tient  du  bien  &  du 
mal  un  compte  fidelle  dont  l'influence  s'é» 
tendra  fur  tout  le  refte  de  fa  vie. 
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CHAPITRE    XIII. 

Projet  pour  ajjajettïr  a  une  marche 
graduelle  tous  les  inemLres  du.  Gou- 
"'ernement, 

V  oici  pour  graduer  cette  marche  ,  un  pro- 
jet que  j'ai  lâché  d'adapter  aullî  bien  qu'il 
étoit  podible  à  la  forme  du  Gouvernement 
établi  ,  réformé  feulement  quant  à  la  nomi- 
nation des  sénateurs  ,  de  la  manière  &  par 
les  raifons  ci-devant  déduites. 

Tous  Iss  membres  actifs  de  la  F.épublique, 
j'entends  ceux  qui  auront  part  à  i'adminif- 
tracion  ,  feront  partagés  en  trois  claiTes  mar- 
quées par  autaiit  de  fignes  dillindifs  que  ceux 
qui  compofsront  ces  clafTes  porteront  fur 
leurs  perfonnes.  Les  ordres  de  chevalerie  , 
qui  jadis  éteient  des  preuves  de  vertu ,  ne 
font  maintenant  que  des  fignes  de  la  faveur 
des  Rois.  Les  rubans  &  bijoux  qui  en  font  la 
marque  ont  un  air  de  colifichet  Sv  de  parure 
l'énxiûiiie  qu'il  taut  éviter  dans  notre  infliiu- 
N 
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tion.  Je  voudrois  que  les  marques  des  trok 
ordres  que  je  propofe  ,  fulTent  des  plaques  de 
divers  métaux  ,  dont  le  prix  matériel  feroit 
en  raifon  inverfe  du  grade  de  ceux  qui  les 
porceroient. 

Le  premier  pas  dans  les  affaires  publiques 
fera  précédé  d'une  épreuve  pour  la  jeunelîe 
dans  les  places  d'avocats  ,  d'afTefTeurs ,  de 
juges  même  dans  les  tribunaux  fubalternes  , 
de  rcgilleurs  de  quelque  portion  des  deniers 
publics  ,  &  en  général  dans  tous  les  poftes 
inférieurs  qui  donnent  à  ceux  qui  les  rem- 
plirent occafîon  de  montrer  leur  mérite , 
leur  capacité  ,  leur  exaûitude  fie  fur-tout  leur 
intégrité.  Cet  état  d'épreuve  doit  durer  au 
moins  trois  ans  ,  au  bout  defquels  ,  munis 
des  certificats  de  leurs  fupérieurs  &  du  témoi- 
gnage de  la  voix  publiq-uc  ,  ils  fe  préfenteront 
à  la  Diétine  de  leur  province  ,  où  ,  après  un 
examen  févere  de  leur  conduite  ,  on  hono- 
rera ceux  qui  en  feront  jugés  dignes  d'une 
plaque  d'or  portant  leur  nom  ,  celui  de  leur 
Province  ,  la  date  de  leur  réception  ,  8c  au- 
defTous  cette  infcription  en  plus  gros  carac- 
tère :  fpes  Patria,  Ceux  qui  auront  reçu  cette 
plaque  la  porteront  toujours  attachée  à  leur 
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bras  droir  ou  fur  leur  coeur  j  ils  prendront  le 
titre  de  fervans  d'Etat  ,  &  jamais  dans 
l'ordre  Equeftrc  il  n'y  aura  que  des  fervans 
d'Etat  qui  puiffcnt  être  élus  Nonces  à  la 
Diète  ,  Députés  au  tribunal,  CommifTaires  à 
la  chambre  des  comptes,  ni  chargés  d'cujune 
fonftion  publique  qui  appartienne  à  la  foU" 
vcrainecé. 

Pour  arriver  au  fécond  grade  ,  il  fera  né- 
ceffaire  d'avoir  éié  trois  fois  Nonce  à  la 
Diète  ,  &  d'avoir  obtenu  chaque  fois  aux 
Diétines  de  relation  l'approbation  de  fes 
confiituans ,  ôc  nul  ne  pourra  être  élu  Nonce 
une  féconde  ou  troineme  fois  s'il  n'efl  muni 
de  cet  acte  pour  fa  précédente  nonciature. 
Le  fervice  au  tribunal  ou  à  Radom  ,  en  qua- 
lité de  commilTaire  ou  de  député  ,  équivau- 
dra à  une  nonciature  ,  &  il  fuffira  d'avoir 
fîégé  trois  fois  dans  ces  affemblées  indifFé- 
reminent ,  mais  toujours  avec  approbation  , 
pour  arriver  de  droit  au  fécond  grade.  In 
forte  que  fur  les  trois  certificats  préfentés  â 
la  Diece  ,  le  fervant  d'Etat  qui  les  aura  ob- 
tenus fera  honoré  de  la  féconde  plaque  &C 
du  titre  dont  elle  efl:  la  marque. 

Cette  plaque   fera   d'argent  ,  de   même 
Ni)       \ 
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forme  &c  grandeur  que  la  précédente  ,  elle 
portera  les  mêmes  infcripiions,  excepté  qu'au 
lieu  des  deux  mots  fpes  Patricz  ,  on  y  gravera 
ces  deux-  ci  ,  Civ'n  tleàus.  Ceux  qui  porte- 
ront ces  plaques  feront  appelles  Citoyens  de 
choix  ou  fimpleinent  Elus  ,  &  ne  pourront 
plus  être  fimples  Nonces ,  députés  au  tribunal, 
ni  commiffaires  à  la  chambre  :  mais  ils  fe- 
ront autant  de  candidats  pour  les  places  de 
sénateurs.  Nul  ne  pourra  encrer  au  Sénat 
qu'il  n'ait  pafTé  par  ce  fécond  grade  ,  qu'il 
n'en  ait  porté  la  marque  ,  &  tous  les  Séna- 
nateurs  députés  qui  félon  le  projet  en  feront 
jmmédiatem.ent  tirés  ,  continueront  de  là 
porter  jufqu'à  ce  qu'ils  parviennent  au  troi- 
lîeme  grade. 

C'eft  parmi  ceux  qui  auront  atteint  le  fé- 
cond ,  que  je  voudrois  choinr  les  princi- 
paux des  collèges  &  infpcdeurs  de  l'éduca- 
tion desenfans.  Ils  pourroient  être  obligés  de 
remplir  un  certain  tems  cet  emploi  avant 
que  d'être  admis  au  Sénat  ,  &  feroient  tenus 
de  préfeater  à  la  Diète  l'approb.ition  du  col- 
lège des  adminiîlrareursdc  l'éducation  :  fans 
oublier  que  cette  approbation  ,  comme  toutes 
let  autres ,  doit  toujours  être  vifée  par  la 
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voiv   publique    qu'on  a    mille  moyens  de 
confu!ter. 

L'clsdion  des  Sénateurs  députés  fe  fera 
dans  la  chambre  des  Nonces  â  chaque  Diète 
ordinaire  ,  en  forte  qu'ils  ne  refteront  que 
deux  ans  en  place;  majs  ils  pourront  être 
continués  ou  élus  derechef  deux  autres  fois  , 
pourvu  que  chaque  fois  en  fortant  de  place  , 
ils  aient  préalablement  obtenu  de  la  même 
chambre  un  afte  d'approbation  femblable  à 
celui  qu'il  eft  nécciTaire  d'obtenir  desDiétines 
pour  être  élu  Nonce  une  féconde  ôc  troilieme 
fois  :  car  fans  un  afte  pareil  obtenu  à  chaque 
geftion  l'on  ne  parviendra  plus  à  rien  ,  5c 
l'on  n'aura  pour  n'être  pas  exclus  du  Gou- 
vernement que  la  refTource  de  recommencer 
par  les  grades  inférieurs,  ce  qui  doit  être 
permis  pour  ne  pas  ôter  à  un  citoyen  zélé  , 
quelque  faute  qu'il  puifTe  avoir  commife , 
tout  efpoir  de  l'effacer  Se  de  parvenir.  Au 
refte,  on  ne  doit  jamais  charger  aucun  co- 
mité particulier  d'expédier  ou  refufer  ces 
certificats  ou  approbations  ,  il  faut  toujours 
que  ces  jugemens  foient  portés  par  touce  la 
chambre  ,  ce  qui  fe  fera  fans  embarras  ni 
perte  de  tcms ,  Ci  l'on  fuit  pour  le  jugement 
Niij 
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des  sénateurs  dépurés  forçant  Ae  place  ,  la 
même  méthode  des  cartons  qvLC  j'ai  propofce 
pour  leur  éledion. 

On  dira  peut-scre  ici  que  tous  ces  ades 
d'approbation  donnés  d'abord  par  des  Corps 
parcicu'iers  ,  enfuite  par  les  Diétines  &  enfin 
par  la  Dicte  ,  feront  moins  accordés  au  mé- 
rite ,  à  la  jultice  &:  à  la  vérité  ,  qu'extorqués 
par  la  brigue  &  le  crédit.  A  cela  je  n'ai 
qu'une  chofc  à  répondre.  J'ai  cru  parler  à  un 
peuple  qui  fans  erre  exempt  de  vices  ,  avoic 
encore  du  reffort  &  des  vertus  ;  &  cela  fup- 
pofé  ,  mon  projet  eft  bon.  Mais  Ci  déjà  la 
-Pologne  en  eft  à  ce  point  que  tout  y  foit  vé- 
nal ôc  corrompu  jufqti'à  la  racine  ;  c'eft 
en  vain  qu'e'le  ch-rche  i  réformer  fes  loix 
&  à  conferver  fa  liberté  ,  il  faut  qu'elle  y 
lenonce  Se  qu'elle  plie  fa  tête  au  joug.  Mais 
revenons. 

Tout  sénateur  débuté  qui  l'aura  été  trois 
fois  dvec  approbation,pa{rera  de  droit  au  troi- 
fieme  grade  le  plus  élevé  dans  l'Etat  ,  &  la 
roarque  lui  en  fera  conférée  par  le  Roi  fur  la 
nomination  de  la  Diète.  Cette  marque  fera 
une  plaque  d'acier  bUu  femWable  aux  précé- 
deates  &  portera  cette  iafcri|>tion  ;  Cu/îçs 
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Ugum.  Ceux  qui  l'auronr  reçue  la  porteront 
tout  le  refte  de  leur  vie ,  à  quelque  porte 
cminent  qu'ils  parviennent ,  &  même  fur  le 
Trône  quand  il  leur  arrivera  d'y  monter. 

Les  Palatins  &:  grands  Caftcllans  ne  pour- 
ront être  tirés  que  du  Corps  des  gardiens  des 
loix  ,  de  la  même  manière  que  ceux-ci  l'ont 
été  des  citoyens  élus  ,  c'eft-à  dire,  par  le 
choix  de  la  Diète  ;  Se  comme  ces  Palatins 
occupent  les  poftes  les  plus  éminens  de  la 
République  ,  Se  qu'ils  les  occupent  à  vie  , 
afin  que  leur  émulation  lie  s'endorme  pas 
dans  les  places  où  ils  ne  voient  plus  que  le 
Trône  au- de/Tus  d'eux  ,  l'accès  leur  en  fera 
ouvert ,  mais  de  manière  à  n'y  pouvoir  arri- 
ver encore  que  par  la  voix  publique  &  à  force 
de  vertu. 

Remarquons  avant  que  d'aller  plus  loin, 
que  la  carrière  que  je  donne  â  parcourir  aux 
citoyens  ,  pour  arriver  graduellement  à  la 
tête  de  la  République  ,  paroît  aCcz  bien  pro- 
portionnée aux  mefures  de  la  vie  hum^aine  , 
pour  que  ceux  qui  tiennent  les  rênes  du  Gou- 
vernement ,  ayant  pafle  la  fougue  de  la  jeu- 
neffe  ,  puifTent  néanmoins  être  encore  dans 
la  vigueur  de  l'âge  ,  ôc  qu'après  quinze  ou 
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vingt  ans  d'épreuve  continuellement  fous  Ie& 
yeux  du  public  ,  il  leur  rcfte  encore  un  affez 
grand  nombre  d'années  à  faire  jouir  la  patrie 
de  leurs  talens,  de  leur  expérience  &  de  leurs 
vertus  ,  èc  à  jouir  eux-mêmes  dans  les  pre- 
mières places  de  l'Etat  du  refped  &  des 
honneurs  qu'ils  auront  fi  bien  méricés.  En 
fuppofant  qu'un  homme  commence  à  vingt 
ans  d'entrer  dans  les  affaires  ,  il  cft  pofîîble 
qu'à  trente-cinq  il  foit  déjà  Palatin  ;  mais 
comme  il  eft  bien  difficile  &  qu'il  n'eft  pas 
même  à  propos  que  cette  marche  f;raduelle 
le  faffe  fi  rapidement ,  on  n'arrivera  gueres 
à  ce  porte  éminenr ,  avant  la  quarantaine. 
Se  c'eft  l'âge  à  mon  avis  le  plus  convenable 
pour  réunir  touces  ks  qualités  qu'on  doit 
rechercher  dans  un  homme  d'Etat.  Ajoutons 
ici  que  cette  marche  paroît  appropriée  autant 
qu'il  eft  poflîble  aux  befoins  du  Gouver- 
nement. Dans  le  calcul  des  probabilités , 
j'eftime  qu'on  aura  tous  les  deux  ans  au 
moins  cinquante  nouveaux  citoyens  élus  &c 
vingt  gardiens  des  loix  :  nombres  plus  que 
fuffifans  pour  recruter  les  deux  parties  du 
Sénat  auxquelles  mènent  refpedivement  ces 
deux  grades.  Car  on  yoi:  aifément  que  quoi- 
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que  le  premier  rang  du  Sénat  foit  le  plus 
nombreux  ,  étant  à  vie  il  aura  moins  fouvent 
des  places  à  remplir  que  le  fécond  qui  ,  dans 
mon  projet ,  fe  renouvelle  à  chaque  Dieie 
ordinaire. 

On  a  déjà  vu  &  l'on  verra  bientôt  encore 
<]ue  je  ne  laiiTe  pas  oififs  les  élus  furnumé- 
raires  ei!  attendant  qu'ils  entrent  au  Sénat 
comme  Députés  j  pour  ne  pas  laifTer  oififs 
non  plus  les  gardiens  des  loix  ,  en  attendant 
cu'ils  y  rencrenr  comme  Palatins  ou  Ca>,41ans, 
c'eft  de  leur  Corps  que  je  formerois  le  collège 
des  adminiftrateurs  de  l'éducation  dont  j'ai 
parlé  ci- devant.  On  pourroit  donner  pour 
îrélîdent  à  ce  collège  le  Primat  ou  un  autre 
Ivêque  ,  en  ftatuanc  au  furplus  qu'aucun 
sutre  eccléfiaftique  ,  fût  il  Evcque  &  Séna- 
teur ,  ne  pourtoit  y  être  admis. 

Voilà  ,  ce  me  femble  ,  une  marche  a^ez 
lien  graduée  pour  la  partie  efTentielle  &  in- 
termédiaire du  tout  ,  favoir  la  noblelTc  ôc  les 
nagiftrats  \  mais  il  nous  manque  encore  les 
c?.'ux  extrêmes  ,  favoir  le  peuple  Se  le  Roi, 
Commençons  par  le  premier  jufqu'ici  compté 
ptur  rien  ,  mais  qu'il  importe  enfin  de 
compter  pour  quelque  chofej  II.  l'on  veut 
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donner  une  certaine  force ,  une  certaine  coa- 
iïftance  à  la  Pologne.  Rien  de  plus  délicac 
que  l'opération  donc  il  s'agit  ;  car  enfin  , 
bien  que  chacun  fente  quel  grand  mal  c'eft 
pour  la  République  que  la  nation  foit  en 
quelque  façon  renfermée  dans  l'ordre  Fquef- 
tre  ,  6c  qu£  tout  le  refis  payfans  ^  bourgeois 
foit  nul,  tant  dans  le  Gouvernement  que 
dans  la  légiflation ,  telle  eft  l'antique  confti- 
tution.  Il  ne  fcroit  en  ce  moment  ni  prudent 
ni  poflrble  de  la  changer  tout  d'un  coup  ; 
mais  il  peut  l'être  d'amener  par  degrés  ce 
changement ,  de  faire  fans  révolution  fcn- 
fible  ,  que  la  partie  la  plus  nombreufe  de 
la  nation  s'attache  d'afFcétion  à  la  patrie  & 
même  au  Gouvernement.  Cela  s'obtiendra 
par  deux  moyens  j  le  premier ,  une  exacte 
obfervation  de  la  jufîice  ,  en  forte  que  le 
ferf  &  le  roturier  n'ayant  jamais  à  craindre 
d'être  injuftement  vexés  par  le  noble,  fe 
guérilTent  de  l'averfion  qu'ils  doivent  natu- 
rellement avoir  pour  lui.  Ceci  demande  une 
grande  réforme  dans  les  tribunaux  &un  foir 
particulier  pour  la  formation  du  Corps  de.' 
avocats. 

Le  fécond  moyen  ,  Cms  lequel  le  premcr 
n'eft  rien ,  eft  d'ouvrir  uns  porte  aux  f^fs 
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pour  acquérir  la  liberté  ,  &  aux  bourgeois 
pour  acquérir  la  noblefle.  Quand  la  chof.- dans 
le  fait  ne  feroit  pas  praticable ,  il  iaudroit 
au  moins  qu'on  la  vît  telle  en  poffibilité  j 
mais  on  peut  faire  plus  ,  ce  me  femble ,  Se 
cela  fans  courir  aucun  rifque.  Voici ,  par 
exemple,  un  moyen  qui  me  paroît  mener  de 
cette  manière  au  but  propofé. 

Tous  les  deux  ans ,  dans  l'intervalle  d'une 
Dicte  à  l'autre  ,  on  choifiroit  dans  chaque 
province  untems&  un  lieu  convenables  ,  ou 
les  Elus  de  la  même  province,  qui  ne  feroient 
pas  encore  Sénateurs  députés  ,  s'afTemble- 
roient ,  fous  la  préfîdence  d'un  Cuftos  legum 
qui  ne  feroit  pas  encore  Sénateur  à  vie,  dans 
un  comité  cenforial  ou  de  bienfaifance  ,  au- 
quel on  inviteroit ,  non  tous  les  Curés  , 
mais  feulement  ceux  qu'on  jugeroit  les  plus 
dignes  de  cet  honneur.  Je  crois  même  que 
cette  préférence,  formant  un  jugement  tacite 
aux  yeux  du  peuple  ,  pourroit  jetter  auffi 
quelque  émulation  parmi  les  Curés  de  vil- 
lage, &  en  garantir  un  grand  nombre  des 
mœurs  crapuleufes  auxquelles  ils  ne  fonc 
que  trop  fujets. 

Dans  cette  alîemblce  ,  où  l'oh  pourroit 
êiicore  appeler  de5    ieiUards  &:  notables  de 
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cous  les  états  ,  on  s'occuperoit  à  l'examen 
des  projets  d'établifremeiis  utiles  pour  la 
province  ,  on  entendroit  les  rapports  des 
Curés  fur  l'état  de  leurs  paroiiTcs  &c  des  pa- 
roilTes  voisines  ,  celui  des  notables  fur  l'étac 
de  la  culture  ,  fur  celui  des  familles  de  leur 
canton  ,  on  vérifieroit  foigneufement  ces 
rapports  ;  chaque  membre  du  comité  y  ajou- 
teroic  fes  propres  obfervations  ,  Se  l'on  tien- 
droic  de  tout  cela  un  fàdele  regiftre  dont  on 
tireroit  des  mémoires  fuccinûs  pour  les  Dié- 
tines. 

On  examineroit  en  détail  les  befoins  des 
familles  furchargécs  ,  des  infirmes ,  des  veu- 
ves ,  des  orph£;lins  ,  &  l'on  y  pourvoiroic 
proportionnellement  fur  un  fonds  formé  par 
les  contributions  gratuites  des  aifés  de  la  pro- 
vince. Ces  contributions  feroient  d'autant 
moins  onéreufes  ,  qu'elles  deviendroient  le 
feul  tribut  de  charité  ,  attendu  qu'on  ne 
doit  fouiFrir  dans  toute  !a  Pologne  ni  raen- 
dians  ni  hôpitaux.  Les  Prêtres  fans  doute  crie- 
roient  beaucoup  pour  la  confcrvacion  des 
hôpitaux  ,  6c  ces  cris  ne  font  qu'une  raifon 
de  plus  pour  les  détruire. 

Dans  ce  même  comité,  qui  ne  s'occu- 
peroit 
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peroît  jamais  de  punitions  ni  de  répriman- 
des ,  mais  rculement  de  bienfaits ,  de  louan' 
^es  &  d'encoiiragcmcns,  on  feroit  fur  de 
bonnes  informations  des  liftes  exades  des 
particuliers  de  tous  érars  ,  dont  la  conduite 
feroic  digne  d'honneur  &:  de  récompenfe  (*). 
Cz3  liftes  feroicnt  envoyées  au  Sénat  èc  au 
Roi  pour  y  avoir  égard  dans  l'occafion  ,  &: 
placer  toujours  bien  leurs  choix  &  leurs  pré- 
férences ,   8c    c'eft  fur   les   indications   des 

(*)  Il  faut  dans  ces  eftimations  avoir  beau- 
coup plus  d'égards  aux  perlonnes  qu'à  quelques 
actions  ifolécs.  Le  vrai  bien  fe  fait  avec  peu 
d'éclat.  C'eft  par  une  conduite  uniforme  &  Ibu- 
t;nue  ,  par  des  vertus  privées  5c  domeftiques  , 
par  tous  les  devoirs  de  fon  état  bien  remplis  , 
pat  des  actions  enfin  qui  découlent  de  fon  carac- 
tère &  de  fes  principes  qu'un  homme  peut  mé- 
riter des  honneurs  ,  plutôt  que  par  quelques 
grands  coups  de  théâtre  qui  trouvcnr  déjà  leur 
récompenfe  dans  l'admiration  publique.  L'ollen- 
tation  piiilofophique  aime  beaucoup  les  aclions 
d'éclat  ;  mais  tel ,  avec  cinq  ou  fix  actions 
de  cette  elpece  bien  brillantes  ,  bien  bruyan- 
tes &  bien  prônées  ,  n'a  pour  but  que  de  don- 
ner le  change  fur  fon  compte  &  d'ctrc  toute  fa 
vie  injufle  &  dur  impunément.  Donne:t-noKS  la, 
momioie  des  grandes  aciions.  Ce  mot  de  femms 
eft  un  mot  très-judicieux. 

O 
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mêmes  afTernblées  que  fsroient  données  dans 
les  collèges ,  par  les  Adminiitrateurs  de  l'édu- 
cation les  places  gracuices  donc  j'ai  parlé  ci- 
devant. 

Mais  la  principale  &  plus  importante  occu- 
pation de  ce  comité  feroit  de  dreffer  fur  de 
fidèles  mémoires  ik  fur  le  rapport  de  la  voix 
publique  bien  vérifié ,  un  rôle  des  payfans 
qui  fe  diftingueroient  par  une  bonne  con- 
duite ,  une  bonne  culture ,  di  bonnes 
mœurs  ,  par  le  foin  de  leur  famille  ,  par 
tous  les  devoirs  de  leur  état  bien  remplis.  Ce 
rôle  feroit  enfuite  préfenté  à  la  Diécine  qui 
y  choitîroit  un  nombre  fixé  par  la  loi  pour 
être  affranchi ,  &  qui  pourvciroit  par  des 
moyens  convenus  au  dédommagement  des 
patrons  ,  en  les  faifaat  jouir  d'exemptions  , 
de  prérogatives  ,  d'avantages  enfin  propor- 
tionnés au  nombre  de  leurs  payfans  qui  au- 
roient  écé  trouvés  dignes  de  la  liberté.  Car 
il  faudroit  absolument  faire  en  forte  qu'au 
lieu  d'être  onéreux  au  maître  ,  l'afi^ranchifTe- 
ment  du  ferf  lui  devînt  honorable  Se  avan- 
tageux. Rien  entendu  que  pour  éviter  l'abus 
ces  aifranchilTemens  ne  fe  feroienc  point  par 
ics  maîtres ,  mais  dans  les  Diétines  par  juge- 
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ment  6c  feulement  jufju'au  nombre  fixé  par 
la  loi. 

Quand  on  auroic  affranchi  fuccefîivement 
un  certain  nombre  de  familles  dans  un  can- 
^.  ton,  l'on   pourroit   affranchir  des    villages 
■rf'  entiers  ,  y  former  peu- à-peu  des  communes , 
leur  affigner  quelques  bicjis  fonds  ,  quelques 
terres  communales  comme  en  Suilfe  ,  y  éta- 
blir des  officiers  communaux  i   &  lorfqu'on 
>v/  auroit  amené  par  degrés  les  chofes  jufqu'à 
pouvoir    f^-ns    révolution    fenllbîe    achever 
l'opération  en  grand  »   leur  rendre  enfin  le 
î*  .jdroit  que  leur  donna  la  nature  de  participer 
è.  l'adminifiration  de  leur  pays  "en  envoyant 
des  Députés  aux  Diétines. 

Tout  cela  fait,  on  arraeroit  tous  ces  payfans 
devenus  hommes  libres  &  citoyens ,  on   les 
I         enrégimenteroit ,  on  les  exerceroit ,  &  l'on 
I         fîniroit  par  avoir  une  milice  vraiment  excel- 
lante,  plus  que  fuffifaiite  pour  la  défcnfe  de 
l'Etat. 

On  pourroit  fuivre  une  méthode  femblabîc 
pour  l'annobliffement  d'un  certain  nombre 
de  bourgeois  ,  6c  même  fans  les  annoblir 
leur  deftiner  certains  pofles  brillans  qu'ils 
rcrapliroient  feuls  à  l'exclufîon  des  nobles , 
Oij 
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Se  cela  à  l'imitacion  des  Vénitiens  fi  jaloux  de 
leur  noblefTe  ,  qui  néanmoins ,  outre  d'au- 
tres emplois  fubalternes  ,  donnent  toujours 
à  un  Citadin  la  féconde  place  de  l'Etat  , 
favoir  celle  de  grand  Chancelier,  fans  qu'au- 
cun Patricien  puilfe  jamais  y  prétendre.  De 
cette  manière  ,  ouvrant  à  la  bourgcoifie  1% 
porte  de  la  noblefTe  &  des  honneurs ,  oa 
l'attacheroic  d'alFcdion  à  la  patrie  &  au 
maintien  de  la  conftitution.  On  pourroic 
encore ,  fans  annoblir  les  individus ,  anno- 
blir  colleâiivement  certaines  villes  ,  en  pré- 
férant celles  où  flcuriroient  davantage  le 
commerce ,  l'induftrie  &•  les  arts  ,  &  où  par 
conféquent  l'adminiftistion  municipale  feroic 
la  meilleure.  Ces  villes  annoblies  pourroient, 
à  î'inftar  des  villes  impériales  ,  envoyer  des 
Nonces  à  la  Diète  ,  &  leur  exemple  ne  man- 
ijueroit  pas  d'exciter  dans  toutes  les  autres 
un  vif  defir  d'obtenir  le  même  honneur. 

Les  comités  cenforiaux  chargés  defce  dé- 
partementde  bienfaifance  ,  qui  jamais  à  la 
honte  des  Rois  ôc  des  Peuples  n'a  encore 
exifté  nulle  part ,  feroient  quoique  fans  élec- 
tion ,  compofés  de  la  manière  la  plus  propre 
■à  remplir  leurs  foniStions  avec  zèle  &c  incé- 
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grîté ,  attendu  que  leurs  membres  afpirans 
aux  places  Sénatoriales  où  mènent  leurs  gra- 
des refpectifs  ,  porteroient  une  i^rande  atten- 
tion à   mériter    par   l'approbation  publique 
les  fuiFrsges  de    la  Diere  i  &  ce   feroit  une 
occupation  fuffifante  pour  tenir  ces  afpirans 
en  haleine  &  fous  les  yeux  du  public  ,  dans 
les  intervalles   qui   pourroienc   féparer  leurs 
éleftions  fucce(fives.   Remarquez  que  cela  fe 
feroit  cependant  fans  les  tirer  pour  ces  inter- 
valles de  l'Etat  de  fimples  citoyens  gradués , 
puifque  cette  efpccc  de  tribunal  ,  fî  utile  &: 
fi  refp5:dablc  ,  n'ayant  jamais  que  du   bien 
â  faire  ,  ne  feroit  revêtu  d'aucune  puifîauce 
coaftive  :  ainfi  je  ne  multiplie  point  ici   les 
magiftratures  ,  mais  je  me  fers  ,  chemin  Fai- 
fant ,  du  palTage  de  l'une  à  l'autre  pour  tirer 
parti  de  ceux  qui  les  doivent  remplir. 

Sur  ce  plan  ,  gradué  dans  fon  exécution 
par  une  marche  fucce/îlve  qu'on  pourroic 
précipiter  ,  ralentir  ,  ou  même  arrêter  fclon 
fon  bon  cm  mauvais  fuccès ,  on  n'avanceroit 
qu'à  volonté,  guidé  par  l'expérience,  oa 
allumeroit  dans  tous  les  états  inférieurs  un 
zelc  ardenn  pour  contribuer  au  bien  piîblic  , 
on  paryicn  droit  enfin  4  vivifier  touces  les 
Oii) 
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p.'.iiîes  de  la  Pologne  ,  &  à  les  lier  de  ma- 
nière à  ne  faire  plus  qu'un  même  corps  dont 
la  vigueur  &  les  forces  feroienc  au  moins  dé- 
cuplées de  ce  qu'elles  peuvent  être  aujour- 
d'hui, &  cela  avec  l'avantage  ineftimable 
d'avoir  évité  tout  changement  vif  ôc  brufi]ue, 
êc  le  danger  des  révolutions. 

Vous  avez  une  belle  occafion  de  commen- 
cer cette  opération  d'une  maaicre  éclatante 
Se  noble,  qui  doit  faire  le  plus  grand  effet. 
Il  n'eft  pas  polïîble  que  dans  les  malheurs 
que  vient  d'elFuyer  la  Pologne  ,  les  confédé- 
rés n'aient  reçu  des  affiftances  &  des  marques 
d'attacheraciit  de  quelques  bourgeois  Se 
même  de  quelques  payfans.  Imitez  la  ma- 
gnanimité des  Romains  ,  lî  foigneux  ,  après 
les  grandes  calamités  Je  leur  République  ,  de 
combler  de  témoignages  de  leur  gratitude  les 
étrangers ,  les  fi:jets ,  les  efclaves  ,  &  même 
jufqu'aux  animaux  ,  qui  durant  leurs  dif- 
graces  leur  avoient  rendu  quelques  fer- 
vices  fîgnalcs.  O  le  beau  début  à  mon 
gré  que  de  donner  folemnellemcct  la  no- 
bleiïc  à  ces  bourgeois  ,  Se  la  fanchife  à  ces 
payfans,  &  cela  avec  route  la  pomipe  &  tout 
l'appareil  qui  peuvent  rendre  cette  cérémo- 
iiie  augufte ,   touchante  5c  raéji^orable  i  £c 
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ne  vous  en  tenez  pas  à  ce  début.  Ces  hom- 
mes ainfi  diftingués  doivent  demeurer  tou- 
jours les  enfans  de  choix  de  la  patrie.  Il  faut 
veiller  fur  eux  ,  les  protéger  ,  les  aid -r  ,  les 
foutcnir  ,  fuffent-ils  même  de  mauvais  fu- 
jets.  Il  faut  à.  tout  prix  les  faire  prorpérer 
touîe  leur  vie,  afin  que  pat  cet  exemple  mis 
fous  les  yeux  du  public  ,  la  Pologne  montre 
à  l'Europe  entière  ce  que  doit  attendre  d'elle 
dans  Ces  fuccès  quiconque  ofa  l'alîîfter  dans 
fa  détreffe. 

Voilà  quelque  idée  groffiere  &  feulement 
par  forme  d'exemple  de  la  manière  dont  on 
peut  procéder  ,  pour  que  chacun  voie  devant 
lui  la  route  libre  pour  arriver  à  tout ,  que 
tout  ter.de  graduellement  en  bien  fervant  la 
patrie  aux  tnngs  les  plus  honorables  ,  &  que 
la  vertu  puifTe  ouvrir  routes  les  portes  que 
la  fortune  fe  plaît  à  fermer. 

Mais  tout  n'eft  pa-;  fait  encore  ,  5c  la  partie 
de  ce  projet  qui  rac  tille  à  cxpofer,  eft  fans 
contredit  la  plus  eniL^iiafTante  &la  plus  dif- 
£cile  i  elle  offre  à  furmontsr  des  obftacles 
contre  lefquels  la  prudence  Se  l'expérience  des 
politiques  les  plus  confommés  .ont  toujours 
échoué.  Cependant  il  me  fcmble  qu'en  fup- 
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pofant  mon  projet  adopté,  avec  le  moyeu 
très-fimple  que  j'ai  à  propofer  ,  toutes  les 
difficultés  font  levées  ,  tous  les  abus  font 
prévenus ,  &  ce  qui  fembloit  faire  un  nou- 
vel obftacle  fe  tourne  en  avantage  dans  l'exé- 
cution. 
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C  H  A  P  i  r  R  £     XIV. 

Election  des  Rois, 

Jl  ouTES  ces  difficultés  fe  réduifent  à  celle 
de  clonntr  X  l'Ecac  un  chef  donc  le  choix  ne 
caufe  pas  des  troubles  &  qui  n'attente  pas  à 
la  liberté.  Ce  qui  augmente  la  même  diffi- 
culté eft  que  ce  chef  doit  être  doué  des 
grandes  qualités  nécefraires  à  quiconque  ofe 
gouverner  des  hommes  libreî.  L'hérédité  de 
la  Couronne  prévient  les  troubles  ,  mais  elle 
amène  la  ferritude  i  l'élection  n\ain:ient  la 
liberté  ,  mais  à  chaque  règne  elle  ébranle 
l'Etat.  Cette  alternative  eft  fâcheufe  ,  mais 
avant  de  parler  des  moyens  de  l'éviter  , 
qu'on  me  permette  un  moment  de  réflexion 
fur  la  manière  donc  les  Polonois  difpofent 
ordinairement  de  leur  Couronne. 

D'abord  je  demande  ^  pourquoi  faut- il 
qu'ils  fe  donnent  des  Rois  étrangers  î  Par 
quel  fingulier  aveuglement  ont-ils  pris  ainfî 
le  moyen  le  plus  fur  d'affervir  leur  nation  , 
d'abolir  leurs  ufagcs  »  de  fc  rendre  le  jouet 
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des  aurres  Cours  ,  &  d'augmenter  à  plaifîr 
l'orage  des  interrègnes  ?  Quelle  injufliJce  en- 
vers eux-mêmes  ,  quel  affront  fait  à  leur  pa- 
trie, comme  û  ,  défefpérant  de  trouver  dans 
fon  fcin  un  homme  digne  de  les  comman- 
der ,  ils  étoient  forcés  de  l'aller  chercher  au 
loin  ]  Comment  n'ont-ils  pas  fenri ,  com- 
ment n'ont-ils  pas  vu  que  c'étoit  tout  le 
contraire  ?  Ouvrez  les  annales  de  votre  na- 
tion ,  vous  ne  la  verrez  jamais  illuftre  Se 
■triomphante  que  fous  des  Rois  Polonais  ; 
vous  la  verrez  prefque  toujours  opprimée  & 
avilie  fous  les  étrangers.  Que  l'expérience 
vienne  enfin  à  l'appui  de  la  raifon  j  voyez 
quels  maux  vous  vous  faites  &  quels  biens 
vous  vous  ôcez. 

Car,  je  le  demande  encore,  comment  la 
nation  Po'onnife  ayant  tant  fait  que  de  ren- 
dre fa  Couronne  élective  ,  n'a-t-elle  point 
fongé  à  tirer  parti  de  cette  loi  pour  jetter 
parmi  les  membres  de  l'adrainiftration  une 
émulation  de  ze!e  &  de  gloire  ,  qui  feule  eût 
plus  fait  pour  le  bien  de  la  patrie  que  toutes 
les  autres  loix  enfemble  ?  Quel  reffort  puif- 
fant  fur  des  âmes  grandes  ôc  ambitieufes  que 
cette  Couronne  defiinée  au  plus  digne  êc 
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mife  ea  perfpective  devant  les  yeux  de  tout 
citoyen  qui  faura  mériter  rcftime  publique  I 
Que  de  vertus  ,  que  de  nobles  efforts  l'efpoir 
d'eu  acquérir  le  plus  haut  prix  ne  doit-il  pas 
exciter  dans  la  nation  ,  quel  ferment  de  pa- 
triotifme  dans  tous  les  cœurs ,  quand  on 
fauroit  bien  que  ce  n'eft  que  par-là  qu'on 
peut  obtenir  cette  place  devenue  l'objet  fecret 
des  vœux  de  tous  les  particuliers ,  fitôt  qu'à 
force  de  mérite  &  de  fervices  il  dépendra 
d'eux  de  s'en  approcher  toujours  davantage, 
&  (î  la  fortune  les  féconde  ,  d'y  parvenir 
enfin  tout-à-fait  !  Cherchons  le  meilleur 
moyen  de  mettre  en  jeu  ce  grand  reiTort  d 
puifTant  dans  la  République  ,  ôc  Ci  néglige 
jufqu'ici.  L'on  me  dira  qu'il  ne  fuffit  pas  de 
ne  doiuier  la  Couronne  qu'à  des  Polonois 
pour  lever  les  difficultés  dont  il  s'agit  :  c'eft 
ce  que  nous  verrons  tout-à-l'heure  après  que 
j'aurai  propofé  mon  expédient  ;  cet  exfédienc 
eft  fimp'.e  ,  mais  il  paroîtra  d'abord  manquer 
le  but  que  je  viens  de  marquer  moi-nîême  , 
quand  j'aurai  dit  qu'il  coniîfte  à  faire  entrer 
le  fort  dans  l'éleâion  des  Rois.  Je  demande 
«n  grâce  qu'on  me  laiiTe  le  tems  de  m'expli- 
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quer  ,  ou  feulement  qu'on   me  relife  avec 
aitentioii. 

Car  h  Ton  dit  i  comment  s'aiTiirer  qu'un 
Roi  ciré  au  fort  ait  les  qualités  requifes  pour 
remplir  digiîement  fa  place  ,  on  fait  une  ob- 
jedion  que  j'ai  déjà  réfolue  j  puifqu'il  fuffic 
pour  cet  effet  que  le  Roi  ne  puiffe  êcre  tiré 
que  des  Sénateurs  à  vie  ;  car  puifqu'ils  feront 
tirés  eux-mêmes  de  l'ordre  des  Gardiens  des 
loix  ,  ôc  qu'ils  auront  pafle  avec  honneur  pat 
tous  les  grades  de  la  République ,  l'épreuve 
de  toute  leur  vie  &  l'approbation  publique 
dans  tous  les  portes  qu'ils  auront  remplis  , 
feront  des  garans  fuffîfans  du  mérite  Ôc  des 
vertus  de  chacun  d'eux. 

Je  n'entends  pas  néanmoins  que  même 
entre  les  Sénateurs  à  vie  le  fort  décide  feul 
de  la  préférence.  Ce  feroit  toujours  manquer 
en  partie  le  grand  but  qu'on  doit  fe  proro- 
fer.  Il  faut  que  le  fort  faîTe  quelque  chofe  , 
&  que  le  choix  fafTe  beaucoup  ,  afin  d'un 
côié  d'amortir  les  brigues  &  les  menées  des 
puiiTances  étrangères  &  d'engager  de  l'autre 

eus  les  Palatins  par  un  11  grand  intérêt  à  ne 
poiac  fc  relâcher  dans  leur  conduite ,  mais 

à 
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à  continuer  de  fervir  la  patrie  avec  ze!e  pour 
mériter  la  préférence  fur  leurs  concurrens. 

J'avoue  que  la  claffe  de  ces  concurrens 
me  paroîc  bien  nombreufe  fi  l'on  y  fait  en- 
trer les  grands  CaHellans  prefque  égaux  en 
rangs  aux  Palatins  par  la  connicution  pré- 
fente ;  mais  je  ne  vois  pas  quel  inconvénienc 
il  y  auroit  à  donner  aux  feuls  Palatins  l'accès 
immédiat  au  Trône.  Cela  feroit  dans  le 
même  ordre  un  nouveau  grade  que  les  grands 
Caftellans  Auroient  encore  à  pafler  pour  de- 
venir Palatins  ,  &  par  conféquent  un  moyen 
de  plus  pour  tenir  le  Sénat  dépendant  du  lé- 
giflateur.  On  a  diji  vu  que  ces  grands  Cafleî- 
lans  me  paroiiTent  fuperdus  dans  la  conlliru- 
tion.  Que  néanmoins  pour  éviter  tout  grand 
changement  on  leur  laiffe  leur  place  &  leur 
rang  au  Sénat,  je  l'approuve.  Mais  dans  la 
graduation  que  je  propofe  ,  rien  n'oblige  de 
les  mettre  au  niveau  des  Palatins  ,  &  comme 
rien  n'en  empêche  non  plus  ,  on  pourra  fans 
inconvéiuent  fe  décider  pour  le  parti  qu'on 
jugera  le  meilleur.  Je  fuppofe  ici  que  ce  parti 
préféré  fera  d'ouvrir  aux  feuls  Palatins  l'accès 
immédiat  au  Trône. 

AuIIî-tôc  donc  après  la  mort  du  Roi  »  c'cil' 
P 
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à-Hire ,  dans  le  moindre  intervalle  qu'il  fera 
poflîble  &  qui  fera  fixé  par  la  loi  ,  h  Diète 
d'élection  fera  folemnellement  convoquée  j 
les  noms  de  tous  les  Palatins  feront  mis  en 
concurrence  ,  &  il  en  fera  tiré  trois  au  fore 
avec  toutes  les  précautions  poHîbles  ,  pour 
qu'aucune  fraude  n'aherc  cette  opération.  Ces 
trois  noms  feront  à  haute  voîic  déclarés  â 
l'affemblée  ,  qui  ,  dans  la  même  féance  &  à 
la  pluralité  des  voix,choifira  celui  qu'elle  pré- 
fère ,  ôc  il  fera  proclamé  Roi  dès  le  luême 
jour. 

On  trouvera  dans  cette  forme  d'éleûion 
u«  grand  inconvénient ,  je  l'avoue  ;  c'clt  que 
la  nation  ne  puifTe  choiiîr  librement  dans  le 
nombre  des  Palatins  celui  qu'elle  honore  & 
chérit  davantage, Se  qu'elle  juge  le  plus  digne 
de  la  royauté.  Mais  cet  inconvénient  n'eft  pas 
nouveau  en  Pologne  où  l'on  a  vu  dans  pîu- 
fîeurs  éleûions  ,  que  fans  égard  pour  ceux 
que  la  nation  favorifoit ,  on  l'a  forcée  de 
choifîr  celui  qu'elle  auroit  rebuté  :  mais  pour 
cet  avantage  qu'elle  n'a  plus  &  qu'elle  facri- 
fie ,  combien  d'autres  plus  importans  elle 
gagne  par  cette  forme  d'ékction  î 

Premièrement  l'action  du  fort  amortit  touc 
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d'un  coup  les  fadions  &  brigues  des  nations 
écr.-.ngertrs  qui  ne  peuvenc  influer  fur  cette 
ékétion  ,  trop  incertaines  du  fuccès  pour  y 
mettre  beaucoup  d'eflforcs  ,  vu  que  la  fraude 
même  feroit  infuififante  en  faveur  d'un  fujet 
que  la  nation  peut  toujours  rejetcer.  La  gran- 
deur feule  de  cet  avantage  eft  telle  qu'il  alTure 
le  repos  de  la  Pologne  ,  étcuflfe  la  vénalité 
dai.s  la  République  ,  Se  lailTe  à  l'cleclion 
prefque  toute  la  tranquillité  de  l'hérédité. 

Le  même  avantage  a  lieu  contre  les  bri- 
guas mêmes  des  Candidats  ;  car  qui  d'entre 
eux  voudra  fe  mettre  en  frais  pour  s'afTurct 
une  préférence  qui  ne  dépend  point  des 
hommes ,  &  facrifier  fa  fortune  à  un  événe- 
ment qui  tient  à  tant  de  chances  contraires 
peur  une  favorable  ?  Ajoutons  que  ceux  que 
le  fort  a  favorifés  ne  font  plus  à  tems  d'a- 
cheter des  éledeurs  ,  puifque  l'éleftion  doit 
fe  faire  dans  la  même  féance. 

Le  choix  libre  de  la  nation  entre  trois  Can- 
didats la  préferve  des  inconvéniens  du  fore 
qui ,  par  fuppofition  ,  tomberoit  fur  un  fujct 
indigne  :  car  dans  cette  fuppofition  ,  la  na- 
tion Ce  gardera  de  le  choiiîr ,  &  il  n'eft  pas 
Çoflible  qu'entre  trente- trois  hommes  illuf- 
Pij 
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très,  l'élite  de  la  nation  ,  où  l'on  ne  com- 
prend pas  même  comment  il  peut  fe  trouver 
un  feul  fujet  indigne  ,  ceux  que  favorifera 
le  fort  le  foienc  tous  les  trois 

Ainfi,  &  cetre  cbfervation  efl:  J'un  grand 
poids  :  nous  rcunilFons  par  cette  forme  tous 
les  avantages  de  l'éledlion  à  ceux  de  l'hérédité. 
Car  premièrement  la  Couronne  ne  palTant 
point  du  père  au  fils  ,  il  n'y  aura  jamais 
continuité  de  fyftème  pour  rafTervidemenc 
de  la  République.  En  fécond  lieu  le  fore 
même  dins  cette  forme  efl  l'inftrument 
d'une  élection  éclairée  de  volontaire.  Dans 
le  Corps  refpedable  des  Gardiens  des  loix  Se 
des  Palatins  qui  en  font  tirés ,  il  ne  peut  faire 
un  choix  ,  quel  qu^il  puifle  être  ,  qui  n'aie 
été  déjà  fait  par  la  nation. 

Mais  voyez  quelle  émulation  cette  perf- 
peftivc  doit  porter  dans  le  Corps  des  Palatins 
&  grands  CaileUans  ,  qui  dans  des  places  â 
vie  pourroient  fe  relâcher  par  la  certitude 
qu'on  ne  peut  plus  les  leur  ôter.  l!s  ne  peu- 
vent plus  être  contenus  par  la  crainte  ^  mais 
l'efpoir  de  remplir  un  Trône  que  chacun 
d'eux  voit  Ci  pièi  de  lui  eft  un  nouvel  ai- 
guillon qui  les  tient  fans  celTe  attentifs  fuç 
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eux- mêmes.  Ils  favent  v-juc  le  fort  les  favori- 
feroit  en  vain  s'ils  font  rejettes  à  l'éleétion , 
&  que  le  fcul  moyen  d'être  choifis  eft  de  le 
mériter.  Cet  avantage  eft  trop  grand ,  trop 
évident ,  pour  qu'il  foit  nécefTaire  d'y  infiftcr. 

Suppofons  un  moment  pour  aller  au  pis 
qu'on  ne  peut  éviter  la  fraude  dans  l'opéra- 
tion du  fort  ,  &  qu'un  des  concurrent  vînt 
à  tromper  la  vigilance  de  tous  les  autres  fi 
intéreiïes  à  cette  opération.  Cette  fraude 
feroit  un  malheur  pour  les  Candidats  exclus , 
mais  l'effet  pour  la  République  feroit  le  même 
que  fi  la  décifion  du  fort  eût  été  fidellc  ;  car 
on  n'en  auroit  pas  moins  l'avantage  de  l'é- 
ledion  ,  on  n'en  préviendroir  pas  moins  les 
troubles  des  interrègnes  6c  les  dangers  de 
l'hérédité  ;  le  Candidat  que  fon  ambition 
féduiroiî  jufqu'à  recourir  à  cette  fraude  n^m 
feroit  pas  moins  au  furplus  an  homme  de 
mérite  ,  capable  au  jugement  de  la  nation  de 
porter  la  Couronne  avec  honneur  j  &  enfin  , 
même  après  cette  fraude  ,  il  n'en  dépendroit 
pas  moins  pour  en  profiter  du  choix  fubré- 
ijucu  &  formel  de  la  République. 

Par  ce  projet  adopté  dans  toute  fon  éten- 
due ,  tout  eft  lié  dans  l'Etat ,  &  depuis  le 
Piij 
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dernier  particulier  jufqu'aLi  premier  Palati:-:  , 
nul  ne  voit  aucun  moyen  d'avancer  que  par 
la  route  du  devoir  ôc  de  l'approbation  pu- 
blique. Le  Roi  fcul ,  une  fois  élu  ,  ne  voyant 
plus  que  les  loix  au-defTus  de  lui  n'a  nul 
autre  frein  qui  le  contienne  ,  6c  n'ayant  plus 
befoin  de  l'approbation  publique  ,  il  peut 
s'en  pafTer  fans  rifque  Ci  Ces  projets  le  deman* 
dent.  Je  ne  vois  gueres  à  cela  qu'un  remède 
auquel  même  il  ne  faut  pas  fonger.  Ce  feroic 
que  la  Couronne  fût  en  quelque  manière 
amovible  ,  ôc  qu'au  bout  de  certaines  pério- 
des les  Rois  euffent  befoin  d'êrre  confirmés. 
Mais  encore  une  fois  cet  expédient  n'eft  pas 
propofable  ;  tenant  le  Trône  &:  l'Etat  dans 
une  agitation  continuelle  ,  il  ne  laifferoic 
jam.ais  l'adminiftration  dans  une  cflîctte  alTez 
folide  pour  pouvoir  s'appliquer  uniquement 
&  udlement  au  bien  public. 

Il  fut  un  ufage  antique  qui  n'a  jamais  écé 
pratiqué  que  chez  un  feul  peuple^  mais  donc 
il  eft  étonnant  que  le  fuccès  n'en  ait  tenté 
aucun  autre  de  l'imiter.  Il  eft  vrai  qu'il  n'eft 
guares  propre  qu'à  un  royaume  éleârif ,  quoi- 
qu'invenré  &:  pratiqué  dans  un  royaume  hé- 
lédiuire.  Js  perle  da  jugement  des  Rois  d'E- 
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gypte  après  leur  mort,  &c  de  l'arrêr  par  lequel 
la  f'-pulcurs  &  les  honneurs  royaux  leur 
ttoienc  accordés  ou  refufés  fclon  qa'iis 
avoient  bien  ou  mal  gouverné  l'Ecat  durant 
leur  vie.  L'indifférence  des  modernes  fur 
tous  les  objsts  moraux  Se  fur  tour  ce  qui  peut 
donner  du  rcfTort  eux  âmes ,  leur  fera  fans 
doute  regnriler  l'idée  de  rétablir  cet  ufage 
pour  les  R.ois  de  Pologne  comme  une  folie  , 
&  ce  n'e/t  pas  à  des  François  ,  fur-toucà  des 
phi'.ofophes  que  je  voudrois  tenter  de  la 
faire  adopter ,  mais  }e  crois  qu'en  peut  la 
propofer  à  dss  Polonois.  J'ofc  même  avan- 
cer que  cet  établilTement  auroit  chez  eux 
de  grands  avantages  auxquels  il  e/l  impo/îî- 
ble  de  fuppléer  d'aucune  aucre  manière  ,  Sc 
pas  m^  fcul  inconvénient.  Dans  l'objet  pré- 
fent  on  voit  qu'à  moins  d'une  ame  vi'e  &: 
infenfible  à  l'iionneur  de  fa  mémoite  ,  il 
n'eft  pas  pofîible  que  l'intégrité  d'un  jugement 
inévitable  n'en  impofe  au  Roi,  &c  ne  mette 
à  f;s  palTions  un  frein  plus  ou  moins  fort  , 
je  l'avoue  ,  mais  toujours  capable  de  les 
contenir  jufqu'à  certain  point;  fur- tout 
^uand  on  y  joindra  l'intcrct  de  fes  enfans 
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-donc  le  fort  fera  décidé  par  l'arrct  porté  fur 
la  mémoii'e  du  père. 

Je  voudrois  donc  qu'après  la  mort  de  cha- 
que Roi  ,  fon  corps  fat  dépofé  dans  un  lieu 
fortable  ,  juf^u'à  ce  qu'il  eût  été  prononce 
fur  fa  mémoire  ;  que  le  tribunal  qui  doit 
en  décider  Hc  décerner  fa  fépufjre  fût  affem- 
blé  ie  pluio:  qu'il  feroit  polTib'e  ,  que  là  fa 
vie  ic  fon  règne  fuCent  examinés  févére- 
ment,  &  qu'après  des  informations  dans 
lefquelles  tout  citoyen  ferait  admis  à  l'accu- 
fer  8c  à  le  défendre  ,  le  procès  bien  inftruit 
fut  fuivi  d'un  arrêt  porté  avec  toute  la  fo- 
lemnicé  pofiibîe. 

Ea  conféquence  de  cet  arrêt,  s'il  étoic 
favorable  ,  le  feu  Roi  feroit  déclaré  bon 
&  ju/le  Prince  ,  fon  nom  infcrit  avec  hon- 
neur dans  la  liile  des  Rois  de  Pologne  ,  fou 
corps  mis  avec  pompe  dans  leut  fépulcure  , 
l'épithcte  de  glorieufe  mémoire  ajoutée  à  fon 
nom  dans  tous  les  ades  &  difcours  publics  , 
un  douaire  alîgné  à  fa  veuve  ,  &  fcs  cnfans , 
déclarés  Princes  -  royaux  ,  feroient  honorés 
leur  vie  durant  de  tous  les  avantages  attachés 
s  ce  titre. 
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Que  fi  ,  au  contraire  ,  il  é:oir  trouvé  cou- 
pable il'injuftice  .,  tie  violence  ,  de  malver- 
faiion  ,  &  fur- tout  d'avoir  attenté  à  la  liberté 
publique  ,  fa  mémoire  feroit  condamnée  ôc 
flétrie  ,  fon  corps  privé  de  la  fépuhurc  royale, 
feroit  enterré  fans  honneur  comme  celui  d'un 
particulier  ,  fon  nom  effacé  du  regiftre  pu- 
blic des  P.ois  ,  &:  fes  en  fans ,  privés  du  titre 
de  Princes- royaux  &  des  prérogatives  qui 
y  font  attachées ,  rentreroient  dans  la  clalTc 
des  finiples  citoyens  ,  fans  aucune  diftiac- 
îion'  honorable  ni  flétrifTante. 

Je  voudrois  que  ce  jugement  fe  fît  avec 
le  plus  grand  appareil  ,  mais  qu'il  précédât, 
s'il  étoic  poffible,  l'éleciion  de  fonfucccfTeur, 
afin  que  le  crédit  de  celui-ci  ne  pût  influer 
fur  la  fentence  dont  il  auroit  pour  lui-même 
intérêt  d'adoucir  la  févérité.  Je  fais  qu'il  fe- 
roit à  defirer  qu'on  eût  plus  de  tems  pour  dé- 
voiler bien  des  vérités  cachées  &  mieux  inf- 
truire  le  procès.  Mais  Ci  l'on  tardoit  après  l'é- 
lection ,  j'aurois  peur  que  cet  a£te  important 
ne  devînt  bientôt  qu'une  vaine  cérémonie  , 
oC  comme  il  arriveroit  infailliblement  dans 
un  royaume  héréditaire  ,  plutôt  une  oraifon 
funèbre  du  F^oi  défunt  qu'un  jugement  jufte 
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&  févcre  fur  fa  conrluiie.  Il  vaut  mieux  en 
cette  occafîon  donner  davantage  à  la  voix 
publique  &  perdre  quelques  lumières  de  dé- 
tail ,  pour  confcrver  l'iiuégrité  &  Tauftérité  . 
d'un  jugement  qui  fans  cela  deviendroic 
inutile. 

A  l'égard  du  tribunal  qui  prononceroît 
cette  fentence  ,  je  voudrois  qv'e  ce  i;e  fût 
ni  le  Séiiat ,  ni  la  Ditte  ,  ni  aucun  Corps 
revêtu  de  quelque  autonré  dans  le  Gouverne- 
jaient ,  mais  un  ordr^  entier  de  citoyeus  qui 
ne  peut  être  ailâncn:  ni  trompé  ni  corrompu. 
Il  me  paroît  que  les  Cives  cUcli ,  plus  inf- 
truiis  ,  plus  expérimeiués  que  lei  fervans 
d'Etat  y  &  moms  intéreffés  que  les  gardiens 
des  loix  déjà  trop  voifins  du  Trône  ,  feroienc 
préc'fément  le  Corps  irtcrmédiaire  où  l'on 
trouveroit  à  la  fois  le  plus  de  îum'jres  ôc 
d'inrcgriié  ,  le  plus  propre  à  ne  porter  que 
des  jugemens  sûrs  &  par-!à  préférables  aux 
deux  autres  en  cette  occafion.  Si  même  il 
arrivoit  que  ce  Corps  ne  fùc  pas  aiïez  nom- 
breux pour  un  jugement  de  cette  importance, 
j'ainiifrois  mieux  qu'on  lui  donnât  des  ad- 
joints tirés  des  fervsns  d'Erat  ,  que  des  gar- 
diens des  loix.  Eiifiii  ,  je  yotidrois  que  ce 
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tribunal  ne  fût  pré5dé  par  aucun  homme 
en  place ,  m?is  psr  un  Maréchal  tiré  de  foa 
Corps  ,  &  qu'il  éliroit  lui-même  comme 
'ceux  des  Diercs  &  des  confédérations  :  tant 
il  Fa'jdroit  éviter  qu'aucun  intérêt  particuliet 
n'influât  dans  cet  a£te  ,  qui  peut  devenir 
trci-augjftc  ou  très  rid:cule  félon  la  manière 
dont  il  y  fera  procédé. 

En  finiiîant  cet  article  de  l'éledion  &  du 
Jugement  des  Rois,  je  dois  dire  ici  qu'une 
chofe  dans  vos  ufages  m'a  psru  bien  cho- 
quante Se  bien  contraire  à  l'efprir  de  votre 
conftuution  ;  c'eft  de  ia  voir  prefùue  renver- 
fée  Se  anéantie  à  la  mort  du  Roi ,  jufqu'à 
fufpendre  6c  fermer  tous  les  tribunaux  j 
comme  li  cette  conilitution  tcnoit  tellemcnc 
à  ce  Prince ,  que  la  mort  de  l'un  fut  la 
deftrudion  de  l'autre.  Eh  ,  mon  Dieu  î  ce 
devioit  être  exactement  le  contraire.  Le  Rot 
more ,  tout  devroit  aller  comme  s'il  vivoic 
enco'e  j  on  devroit  s'appercevoir  à  peine 
qu'il  manque  une  pièce  à  la  machine  ,  tant 
cette  pièce  étoit  peu  eireiuicUe  à  fa  folidité. 
Heureufement  cette  inconfénuence  ne  tient  à 
«en.  Il  n'y  a  qu'à  dire  quelle  n'exjftera  plus. 
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&  rien  au  furplus  ne  cioit  eue  changé  :  maitf 
il  ne  faut  pas  lailTcr  iub(îfèer  cette  étrajige 
centradiction  i  car  fi  c'en  eft  une  déjà  dans 
la  préfcnte  conflitiition ,  c'en  feroit  une  bien  ' 
plus  grande  encore  après  h  réfbrrae. 
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CHAPITRE    XV. 

Conclujion, 

Voila  mon  plan  Tuffifamment  cfquifTé» 
?e  m'arrête.  Quel  que  foit  celui  qu'on  adop- 
tera ,  Ton  ne  dait  pas  oublier  ce  que  j'ai  dit 
dans  le  Contrat  Social  de  l'état  de  foiblefTc 
Se  d'anarchie  où  fe  trouve  une  nation ,  tandis 
qu'elle  établit  ou   réforme   fa  conftitution. 
Dans  ce  moment  de  défordrc  &  d'effervef- 
cence  ,  elle  eft  hors  d'état  de  faire   aucune 
réfiflance  ,  &  le  moindre  choc  eft  capable  de 
tout  renverfer.  Il  importe  donc  de  fe  ména- 
ger à  tout  prix  un  intervalle  de  tranquiUité, 
durant  lequel  on  puillt:  fans  rifque  agir  fur 
foi-mêm^  &  rajeunir  fa  confticution.  Quoi- 
que les  changemens  à  faire  dans  la  vôtre  ne 
foient  pas  fondamentaux  &  ne  paroiflent  pas 
fort  grands  ,   ils  font  fuffifans   pour  exiger 
cette  ptécauciott,  ôc  il  faut  néceffairement 
un  certain  tcms  pour  fentir  l'effet  de  la  meil- 
leure réforme,  &  prendre  la  confiftancc  qui 
doit  en  être  le  fruit.  X^e  n'eft  qu'en  fuppofant 
quelefuccès  réponde  au  courage  des  Confé- 
Q 
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dérés  &  à  la  jufticc  de  leur  caufe,  qu'on  peaC 
fonger  à  l'entreprife  donc  il  s'agit.  Vous  ne 
ferez  jamais  libres  tant  qu'il  refiera  un  feul 
fold.it  Rulfe  en  Pologne  ,  6c  vous  ferez  tou- 
jours menacés  de  celFer  de  l'être  tant  que  la 
Ruflïe  fe  mêlera  de  vos  affaires.  Mais  Ci  vous 
parvenez  à  la  forcer  de  traiter  avec  vous 
comme  de  puiffance  à  puiiTancc  ,  Se  non 
plus  comme  de  protecteur  à  protégé  ,  pro- 
fitez alors  de  l'épuifement  où  l'aura  jette  la 
guerre  de  Turquie ,  pour  faire  votre  œuvre 
avant  qu'elle  paiffe  la  troubler.  Quoique  je 
ne  fafTe  aucun  cas  de  la  sûreté  qu'on  fe  pro- 
cure au  dehors  par  des  traités,  cette  circor.f- 
tance  unique  vous  forcera  peut-être  de  vous 
€tayer ,  autant  qu'il  fc  peut ,  de  cet  appui , 
ne  fût-ce  que  pour  connoîcre  la  difpofîrion 
préfente  de  ceux  qui  traiteront  avec  vous. 
Mais  ce  cas  excepté  ,  Ce  peut-être  en  d'autres 
tems  quelques  traités  de  commerce,  ne  vous 
fatiguez  pas  à  de  vaines  négociations  ,  ne 
vous  ruinez  pas  en  Ambaffadeurs  &:  Minières 
dans  d'autres  Cours ,  &  né  comptez  pas  les 
alliances  6c  traités  pour  quelque  chofe.  Tout 
cela  ne  fert  de  rien  avec  les  puiffances  chré- 
tiennes :  elles  ne  connoiffent  d'autres  liens 
^ue  ceux  de  leur  intérêt  j    quand  elles  le 
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trouveront  à  remplir  leurs  engagemens  ^ 
c'Ies  les  rempliront ,  quand  elles  le  trpu- 
veront  à  les  rompre,  elles  les  rompront j 
autant  vaudroit  n'en  point  prendre.  Encore 
fi  cet  intérêt  étoit  toujours  vrai ,  la  connoif- 
fsnce  de  ce  qu'il  leur  convient  de  faire  pour- 
roit  faire  prévoir  ce  qu'elles  feront.  Mais 
ce  n'eft  prefque  jamais  la  raifon  d'Etat  qui 
les  guide,  c'eft  l'intérêt  momentané  d'un 
Miniftre  ,  d'une  fille  ,  d'un  favori  ;  c'eft  le 
motif  qu'aucune  fagcfTe  humaine  n'a  pu  pré- 
voir ,  qui  les  détermine  tantôt  pour  tantôt 
contre  leurs  vrais  intérêts.  De  quoi  peut  -  on 
s'aiïlircr  avec  des  gens  qui  n'ont  aucun  fyf- 
tême  fixe  ,  èc  qui  ne  fe  conduifent  que  par 
des  impulfions  fortuites  ?  Rien  n'eft  plus 
frivole  que  la  fcience  politique  des  Cours  : 
comme  elle  n'a  nul  principe  afTuré  ,  l'on 
n'en  peut  tirer  aucune  conféquence  certaine  , 
&  toute  cette  belle  doctrine  des  intérêts  des 
Princes  eft  un  jeu  d'enfans  qui  fait  rire  les 
hommes^fenfcs. 

Ne  vous  appuyez  donc  avec  confiance  nî 
fur  vos  alliés ,  ni  fur  vos  voifins  ;  vous  n'en 
avez  qu'un  fur  lequel  vous  puifïlez  un  peu 
i:ompter.  C'eft  le  Grand-Seigneur,  6c  vous  ne 
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devez  rien  épargner  pour  vous  en  faire  Uîî 
appui  :  non  que  fes  maximes  d'Etat  foient 
beaucoup  plus  certaines  que  celles  des  autres 
puifTances.  Tout  y  dépend  également  d'an 
Vilîr,  d'une  Favorite  ,  d'une  intrigue  de  fer- 
rail  j  mais  l'intérêt  de  la  Porte  eft  clair  , 
fîmple  ,  il  s'agir  de  tout  pour  elle,  &  géné- 
ralemeiit  il  y  règne  avec  bien  moins  de  lu- 
mières ôc'  de  finefTe  ,  plus  de  droiture  &  de 
bon  fcns.  On  a  du  moins  avec  e'.le  cet  avan- 
tage de  plus  qu'avec  les  puifiTances  chré- 
tiennes ,  qu'elle  aime  à  remplir  fes  engage- 
mens  ôc  refpeftr  ordinairement  les  traités. 
Il  faut  tâcher  d'en  faire  avec  elle  un  pour 
vingt  ans ,  auflî  fort ,  aufîî  clair  qu'il  fera 
poflîble.  Ce  traité  ,  tant  qu'une  autre  puif- 
fance  cachera  Ces  projets  ,  fera  le  meilleur 
peut-être,  le  feul  garant  que  vous  puiffiez 
avoir ,  &  dans  l'état  où  la  préfente  guerre 
laifTera  vraifemblablement  la  Rufïïe  ,  j'ellime 
qu'il  peut  vo'îs  fufEre  pour  entreprendre  avec 
fureté  votre  ouvrage  i  d'autant  plus  que  l'in- 
térêc  commun  des  puiiTances  de  l'Europe  ,  5c 
fur  tout  de  vos  autres  voiiîns  ,  eu  de  vous 
laifTer  toujours  pour  barrière  entr'eux  &  les 
RufTes ,  &  qu'à  force  de  dianger  de  folies 
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îl  faut  bien  qu'ils  foieiit  fages  au  moins  quel- 
quefois. 

Une  chofe  me  fait  croire  que  ginérale- 
ment  on  vous  verra  fans  jaloufic  travailler 
à  la  réforme  de  vocre  confticution.  C'eft  que 
cet  ouvrage  ne  tend  qu'à  raffermifTcment  dz 
la  légilluion  ,  par  conféquent  de  la  liberté  , 
&  que  ccice  liberté  pafTc  dans  toutes  les 
Cours  pour  une  manie  de  vifionnaires  qui 
tend  plus  à  affoiblir  qu'à  renforcer  un  Etat, 
e'eil  pour  cela  ijue  la  France  a  toujours  favo- 
iifc  la  liberté  du  Corps  Germanique  ôc  de  la 
Hollande  ,  de  c'eft  pour  cela  qu'aujourd'hui 
la  Rullîe  favorife  le  Gouvernement  préfenc 
de  Suéde  ,  &  contrecarre  de  toutes  fes  forces 
les  projets  du  Roi.  Tous  ces  grands  miniftres 
qui  ,  jugeant  les  hommes  en  général  fur  eux- 
mêmes  &  ceu;:  qui  les  encourent  ,  croient  les 
counoîcre  ,  font  bien  loin  d'imaginer  quel 
refTort  l'amour  de  la  patrie  &  l'élan  de  la 
vertu  peut  donner  à  des  âmes  libres.  Ils  ont 
beau  ê:rc  les  dupes  de  la  baffe  opinion  qu'ils 
ont  des  Républiques  £c  y  trouver  dans  toutes 
leurs  entreprifes  une  réfiftance  qu'ils  n'arten- 
doient  pas  ,  ils  ne  reviendront  jamais  d'un 
préjugé  fondé  fur  le  mépris  dont  ils  fc  fcntenc 
Q  il) 
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dignes  &  fur  lequel  ils  apprécient  le  genre- 
hurr.ain.  Malgré  l'expérience  affez  frappante 
que  les  RuiTes  viennent  de  faire  en  Pologne, 
rien  ne  les  fera  changer  d'opinion.  Ils  regar- 
deront toujours  les  hommes  libres  comme 
il  faut  les  regarder  eux-mêmes ,  c'eft-à-dire , 
comme  des  hommes  nuls  ,  fur  lefquels  deux 
feuls  inftrumens  ont  prife,  favoir  l'argent  &: 
le  knout.  S'ils  voient  donc  que  la  République 
de  Pologne ,  au  lieu  de  s'nppliquer  à  remplir 
fes  coffres  ,  à  groflîr  fes  finances  ,  à  lever 
bien  des  troupes  réglées  ,  fonge  au  contraire 
à  licentier  fon  armée  &  à  fe  pafTer  d'argent  , 
ils  croiront  qu'elle  travaille  à  s'affoiblir ,  5c 
perfuadés  qu'ils  n'auront  pour  en  faire  la 
conquête  ,  qu'à  s'y  préfenter  quand  ils  vou-^ 
dronc ,  ils  la  laifTcront  fe  régler  tout  à  fon 
aifc  ,  en  fe  moquant  en  eux-mêmes  de  fott 
travail.  Et  il  faut  convenir  que  l'état  de  li- 
berté ôte  à  un  peuple  la  force  ofFenfive  ,  & 
qu'en  fuivant  le  plan  que  je  propofe  on  doit 
renoncer  à  tout  efpoir  de  conquête.  Mais 
que ,  votre  œuvre  faite  ,  dans  vingt  ans  les 
RufTes  tentent  de  vous  envahir  ,  &  ils  con- 
noîiront  quels  foldats  font  pour  la  défenfe  de 
leurs   foyers ,  ces  hommes  de  paix  qui  nt 
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favcnr  pas  attaquer  ceux  des  aurres ,  S>c  qui 
ont  oublié  le  prix  de  l'argent. 

Quant  à  la  manière  d'entamer  l'œuvre 
dont  il  s'agit ,  je  ne  puis  goûter  toutes  les 
fubtilités  qu'on  vous  propofe  ,  pour  farpren- 
dre  &  tromper  en  quelque  forte  la  nation  fur 
les  changemens  à  fuire  à  fes  loix.  Je  ferois 
d'avis  feulement ,  en  montrant  votre  plan 
dans  toute  foi)  étendue  ,  de  n'en  point  com- 
mencer brufquement  l'exécution  par  remplir 
la  République  de  mécontens  ,.de  laifTer  en 
place  la  plupart  de  ceux  qui  y  font ,  de  ne 
conférer  les  emplois  ,  félon  la  nouvelle  ré- 
forme ,  qu'à  mefure  qu'ils  viendroient  à  va- 
quer. N'ébranlez  jamais  trop  brufquement 
la  machine.  Je  ne  doute  point  qu'un  bon  plan 
\iv.s  fois  adopté  ne  change  même  TeTprit  de 
C2UX  (lui  auront  eu  part  au  Gouvernement 
fous  un  autre.  Ne  pouvant  créer  tout-d'un- 
coup  de  nouveaux  citoyens  ,  il  faut  com- 
mencer par  tirer  parti  de  ceux  qui  exiftent  ; 
&  offrir  une  route  nouvelle  à  leur  ambition  , 
c'eîl  le  moyen  de  les  difpofcr  à  la  fuivre. 

Que  lî ,  malgré  le  courage  ic  la  confiance 
des  Confédérés  &  malgré  la  juftice  de  leur 
caufe ,  la  fortune  &  toutes  les  puiflances  les 
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abandonnent  &  livrent  la  patrie  à  fes  oppref- 
feurs ....  mais  je  n'ai  pas  l'honneur  d'être 
Polonois  ;  &  dans,  une  ficuation  pareille  à 
celle  où  vous  êtes ,  il  n'eft  permis  de  donner 
fon  avis  que  par  Ton  exemple. 

Je  viens  de  remplir ,  félon  la  mefure  de 
mes  forces  ,  Se  plût  à  Dieu  que  ce  fût  avec 
autant  de  fuccès  que  d'ardeur  ,  la  tâche  que 
M.  le  Comte  "Wieihorski  m'a  impofée.  Peut- 
être  tout  ceci  n'eft- i!  qu'un  tas  de  chimères, 
mais  voilà  mes  idées  :  ce  n'eft  pas  ma  faute 
fî  elles  relfemblent  lî  peu  à  celles  des  autres 
hommes  ,  8c  il  n'a  pas  dépendu  de  moi  d'or- 
ganifer  ma  tête  d'une  autre  façon.  J'avoue 
même  que  quelque  fingularité  qu'on  leur 
trouve  ,  je  n'y  vois  rien  quant  à  moi  que  de 
bien  adapté  au  cœur  humain ,  de  bon ,  de 
praticable  ,  fur-tout  en  Pologne  ,  m'étant 
appliqué  dans  m.es  vues  à  fuivre  l'efprit  de 
cette  République  ,  &  à  n'y  propofer  que  le 
moins  de  changemcns  que  j'ai  pu  pour  en 
corriger  les  défauts.  Il  me  femble  qu'un  Gou- 
vernement monté  fur  de  pareils  rclforts  doit 
marcher  à  fon  vrai  but  aulli  direûement  , 
auiïî  siirement ,  auffi  jong-tems  qu'il  eft  pof- 
fibls  ;  n'ignorant  pas ,  au  furplus .  que  tous 
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les  ouvrages  des   hommes  font  imparfaits  ^ 
paif^gers  &  périirables  comme  eux. 

J'ai  omis  à  defTein  beaucoup  d'articles 
très-imporcans  fur  lefquels  je  ne  me  fentois 
pas  les  iumieres  fufîifantes  pour  en  bien  juger. 
Je  laide  ce  foin  à  de?  hommes  plus  éclairés 
&  plus  fages  que  moi  ,  &  je  mets  fin  à  ce 
long  fatras  en  faifant  à  M.  le  Comte  Wiel- 
.*iorski  mes  excufcs  de  l'en  avoir  occupé  lî 
long  tems.  Quoique  je  penfe  autrement  que 
les  autres  hommes ,  je  ne  me  flatte  pas  d'êtrs 
plus  fage  qu'eux  ,  ni  qu'il  trouve  dans  mes 
rêveries  rien  qui  puifTe  être  réellement  utile  à 
fa  patrie  i  mais  mes  vœux  pour  fa  profpérite 
font  trop  vrais,  trop  purs ,  trop  défintérelTés 
pour  que  l'orgueil  d'y  contribuer  puifTc  ajou- 
ter à  mon  zelc.  PuilTe-t  elle  triompher  de  fes 
ennemis,  devenir  ,  demeurer  paifible  ,  heu- 
reufe  &:  libre  ,  doimer  un  grand  exemple  à 
l'Univers  ,  &  profitant  des  travaiix  patrio- 
tiques de  M.  le  Comte  Wielhorski ,  trouver 
èc  former  dans  fon  fein  beaucoup  de  citoyens 
qui  lui  reiïemblenc  i 
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JjE  mot  d'EcoNOMiE  ,  ou  d'(Economib 
vient  de  o/ziç  ,  maifon  ,  ôc  de  vo^.oç  ^  loi ,  5c 
ne  (ignific  originairement  que  le  fage  Ôc  lé- 
gitime gouvernement  de  la  maifon  ,  pour 
le  bien  commun  de  toute  la  famille.  Le  fens 
de  ce  terme  a  été  dans  la  fuite  étendu  au  gou- 
vernement de  la  grande  famille  ,  qui  eft 
l'Etat.  Pour  diftinguer  ces  deux  acceptions  , 
on  l'appelle  dans  ce  dernier  cas  ,  économie 
générale  ,  ou  politique  ,  Se  dans  l'autre  , 
économie  domefiique  ou  particulière.  Ce  n'eft 
que  de  la  première  qu'il  eft  queftion  dans  cet 
article. 

Quand  il  y  auroit  entre  l'Etat  &:  la  famille 
aurant  de  rapport  queplufieurs  auteurs  le  pré- 
tendent ,  il  ne  s'enfuivroit  p.is  pour  cela   que 
R 
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les  règles  de  conduite  propres  à  l'une  de  ces 
deux  fociécés  ,  fuirent  convenables  à  l'autre  : 
elles  diîîerent  trop  en  grandeur  pour  pouvoir 
ccre  adminiftrécs  de  la  même  manière  ,  &  il 
y  aura  toujours  une  extrême  différence  entre 
le  gouvernement  domefèique  ,  où  le  pcre 
peut  tout  voir  par  lui-même  ,  Se  le  gouver- 
nement civil  ,  où  le  chef  ne  voit  prefqiie 
rien  que  par  les  yeux  d'aucrui.  Pour  que  les 
chofcs  devinffcnc  égales  à  cet  égard,  il fau- 
droit  que  les  talens  ,  la  force  ,  &  toutes  les 
facultés  du  père  ,  augmentaffent  en  raifon 
de  la  grandeur  de  la  famille  ,  ôc  que  Tame 
d'un  puifTant  monarque  fût  à  celle  d'ua 
homme  ordinaire  ,  comme  l'étendue  de  fon 
empire  efl:  à  l'héritage  d'un  particulier. 

Mais  comment  le  gouvernement  de  l'Etat 
pourroir-il  être  femblable  à  celui  de  la  fa- 
mille dont  le  fondement  eft  iî  différent  ?  Le 
père,  étant  phyfiquement  plus  fort  que  fes 
enfans  auffi  long-tems  que  fon  fecours  leur 
eft  néceffaire ,  le  pouvoir  paternel  paffe  avec 
raifon  pour  être  établi  par  la  nature.  Dans  la 
grande  famille  dont  tous  les  membres  font 
naturellement  égaux,l'aucorité  politique  pure- 
ment arbitraire  quant  à  foa  inftitution  ,  ne 
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peiic  être  fondée  que  fur  des-  conventions  , 
rÀ  le  magiflrat  commander  aux  autres  qu'en 
vertu  des   loix.  Le  pouvoir  du  pcre  fur  les 
enfans  ,  fondé  fur  leur  avantage  particulier  , 
Kc  peut  par  fa  nature  s'étendre  jufqu'au  droit 
de  vie  £c  de  mort  :  mais  le  pouvoir  fouve- 
rain  qui  n'a  d'autre  objet  que  le  bien  com- 
mun ,  n'a  d'autres  bornes  que  celles  de  l'uti- 
lité publique  bien  entendue  :  difiinûion  que 
j'expliquerai  dans  fon   lieu.  Les  devoirs  du 
père  lui  font  didés  par  des   fentimens  natu- 
rels ,  &  d'un  ton  qui  lui  permet  rarement  de 
défobéir.  Les  chefs  n'ont  point  de  icinblable 
règle  ,  &  ne  font  rcellemeni  terius  envers  le 
peuple  qu'à  ce  qu'ils  lut  ont  promis  de  faire  , 
2c  dont  il  eu.  eu  droit  d'exiger  l'excrutiori. 
Une  autre  ditFcrence  plus  importante  encore  , 
c'cfè  que  les  enfans  n'ayant  rien  que  ce  qu'ils 
reçoivent  du  père  ,  il  eft  évident  que   tous 
les  droits  de  propriété  lui  appartiennent ,  ou 
émanent  de  lui  j   c'eft  tout  le  contraire  dans 
la  grande  famille  ,  où  l'adminiftration  géné- 
rale n'eft  établie  que  pour  affurer  la  propriété 
particulière  qui  lui  eft  anrérieurc.  Le  princi- 
pal  objet   des  travaux  de  toutc.la  maifon  , 
eft  de  conferver  5c  d'accroître  le  patrimoine 
Ri) 
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du  père  ,  afin  qu'il  puiiTe  un  jour  le  partager 
entre. fes  cnfans  fans  les  appauvrir  \  au  lieu 
que  la  richefTe  du  fifc  n'eft  qu'un  moyen  > 
fouvent  fort  mal  entendu  ,  pour  maintenir 
les  particuliers  dans  la  paix  &  dans  l'abon- 
dance. En  un  iHOt ,  la  petite  famille  eft  def- 
tinéa  à  s'éteindre  ,  &  à  fe  réfoudre  un  jour 
en  plufieurs  autres  familles  femblables  5  mais 
la  grande  étant  faite  pour  durer  Toujours  dans 
le  même  état ,  il  faut  que  la  première  s'aug- 
mente pour  fe  multiplier  :  6c  non-feulement 
il  fuffit  que  l'autre  fc  conferve  ,  mais  on  peut 
prouver  aifément  que  toute  augmentation 
lui  eft  plus  préjudiciable  qu'utile. 

Par  plufieurs  raifoir:  tirées  de  la  nature  de 
la  chofe  ,  le  père  doit  commander  dans  la 
famille.  Premièrement, l'autarité  ne  doit  pas 
être  égale  entre  le  père  &  la  mère  j  mais  il 
faut  que  le  gouvernement  foit  un ,  &  que 
dans  les  partages  d'avis  il  y  ait  une  voix  pré- 
pondéran:e  qui  décide,  i»*.  Quelque  légères 
qu'on  veuille  fuppofer  les  incommodités  par- 
ticulières à  la  femme  ;  comme  elles  font  tou- 
jours pour  elle  un  intervalle  d'inadion  ,  c'eft 
une  raifon  fuffifantc  pour  l'exclure  de  cette 
primauté  :  car  quand  la  balance  eft  parfaite-" 
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ment  égaie  ,  une  paille  fuffit  pour  la  faire  peri- 
ch:T.  Déplus ,  le  mari  doit  avoir  infpedi«n 
far  la  conduire  de  fa  femme  ;  parce  qu'il  lui 
importe  de  s'affurer  que  les  enfans  ,  qu'il  eft 
forcé  de  reconnoître  &  de  nourrir  ,  n'appar- 
tiennent pas  à  d'autres  "qu'à  lui.  La  femme 
qui  n'a  rien  de  femblable  à  craindre  ,  n'a 
pas  le'même  droit  fur  le  mari.  3.*^  Les  enfars 
doivent  obéir  au  père  ,  d'abord  par  nécef- 
fîté  ,  enfuite  par  reconnoiiTance  ;  après  avoir 
reçu  de  lui  I-uirs  befoins  durant  la  moitié  de 
leur  vie  ,  ils  doivent  coufocrer  l'autre  à 
pourvoir  aux  fîens.  4.0  A  l'égard  des  domef- 
tiques  ,  ils  lui  doivent  aufîî  leurs  fervices  en 
échange  de  l'entretien  qu'il  leur  don.ne  j  fauf 
à  rompre  le  marché  dès  quil  ccïTe  de  leur 
convenir.  Je  ne  parle  point  de  l'efcl^vage  , 
parce  qu'il  efi:  contraire  à  la  nature  ,  & 
qu'aucun  droit  ne  peut  l'autorifer. 

Il  n'y  a  rien  de  tout  cela  dans  la  fociété 
politique.  Loin  que  le  Chef  ait  un  intérêt 
naturel  au  bonheur  des  particuliers  ,  il  ne 
lui  eft  pas  rare  de  chercher  le  fîen  dans  leur 
mifsre.  La  magiftrature  eft-  elle  héréditaire , 
c'cft  fouvcnt  un  enfant  qui  commande  à  des 
hommes  :  eft-ellc  élediye ,  mille  inconvc- 
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iiicns  Ce  font  fentir  dans  les  éîei^ions ,  5S 
l'on  perd  dans  l'un  &  l'autre  cas  tous  les 
avantages  de  la  paternité.  Si  vous  n'avez 
qu'un  feul  Chef,  vous  êtes  â  la  difcrétioii 
d'un  maître  qui  n'a  nulle  raifon  de  vous 
aimer  ;  fi  vous  en  avez  plulîeurs ,  il  faut 
fupporter  à  la  fois  leur  tyrannie  &  leurs  divi- 
Cons.  En  un  mot,  les  abus  font  inévitables 
&  leurs  fuites  funeftes  dans  toute  fociété-, 
cû  l'intérêt  public  &  les  loix  n'ont  aucune 
force  naturelle  ,  &  font  fans  ccfTe  attaqués 
par  l'intérêt  perfonnel  ôc  les  paflîons  du  chef 
èc  des  membres. 

Quoique  les  foiiftions  du  père  de  fanaille 
&  du  premier  magiUrat  doivent  tendre  au 
même  but ,  c'eft  par  des  voies  fi  diftérentes  ; 
leur  devoir  &  leurs  droits  font  tellement  dif- 
tingués ,  qu'on  ne  peut  les  confondre  fans 
fe  former  de  faufTes  idées  des  ioix  fondamen- 
tales de  la  focicté ,  Se  fans  tomber  dans  des 
erreurs  fatales  au  genre-humain.  En  effet ,  d 
la  voix  de  la  nature  eft  le  meilleur  confeil 
que  doive  écouter  un  bon  père  pour  bien 
remplir  fes  devoirs,  elle  n'eft  pour  le  magif- 
trat  qu'un  faux  guide  qui  travaille  fans  ceffe 
â  l'écarter  dçs  ficns,  ôc  qui  l'entrabe  tôt  ou 


SUR  l'Économie  Polit.  199 

tard  à  fa  perte  ou  à  celle  de  l'Etat  ,  s'il  n'eft 
retenu  par  la  plus  fublime  vertu.  La  feule 
précaution  nécefTaire  au  père  de  famille  eft 
de  fe  garantir  de  la  dépravation  ,  Jk  d'empê- 
ciier  que  les  inclinations  naturelles  ne  fe  cor- 
rompent en  lui  j  mais  ce  font  elles  qui  cor- 
rompent le  magiftrat.  Pour  bien  faire  ,  le 
premier  n'a  qu'à  confulter  fon  cœur  ;  l'autre 
devient  un  traître  au  moment  qu'il  écoute 
le  /icji  :  fa  raifon  même  lui  doit  être  fufpeftc, 
^  il  ne  doit  fuivre  d'autre  règle  que  la  raifon 
publique  ,  qui  eft  la  loi.  Aufli  la  nature  a- 
t-elle  fait  une  multitude  de  bons  pères  de 
famille  ;  mais  depuis  l'exiftence  du  monde, 
la  fageffe  humaine  a  fait  bien  peu  de  bons 
magillrats. 

De  tout  ce  que  je  viens  d'expofer ,  il  s'en- 
fuit que  c'eft  avec  raifon  qu'on  a  diftingué 
V économie  publique  ds  l'économie  particulière, 
bc  que  la  Cité  n'ayant  rien  de  commun  avec 
la  famille  que  l'obligation  qu'ont  les  chefs 
de  rendre  heureux  l'un  &  l'autre,  leurs  droits 
ne  fauroient  dériver  de  la  même  fource  ,  ni 
les  mêmes  règles  de  conduite  convenir  à  tous 
les  deux.  J'ai  cru  qu'il  fuffiroit  d?  ce  peu  de 
ligues  pour  renverfer  l'odieux  fyftème  que  le 
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chevalier  Filmer  a  caché  d'établir  dans  ua 
ouvrage  intitulé  Patriarche  ,  auquel  deux  | 
hommes  illuftres  ont  fair  trop  d'honneur  ea 
écrivant  des  livres  pour  Ini  répondre.  Au  relie, 
cette  erreur  eft  fort  ancienne ,  puifque  Arif- 
tote  même,  qui  l'adopte  en  certains  lieux  de 
fes  Politiques  >  juge  à  propos  de  Ja  combattre 
eu  d'autres. 

Je  prie  mes  Leûeurs  de  bien  diftinguer  en- 
core Véconomie  publique  dont  j'ai  à  parler  , 
&c  que  j'appelle  gouvernement  ,  de  l'autorité 
fuprême  que  j'appelle  fouverair.eté  ;  diftinc- 
tion  qui  confifte  en  ce  que  l'une  a  le  droit 
légiflatiF,  ôf  oblige  en  certains  cas  le  Corps 
même  de  la  nation,  tandis  que  l'autre  n'a 
que  la  puiflance  exécutrice,  6c  ne  peut  obli- 
ger que  les  particuliers.  Voyei  Politiciue 
&  S0UVEK.AINETÉ. 

Qu'on  me  permette  d'employer  pour  un 
moment  une  comparaifon  commune  &  peu 
exade  à  bien  des  égards ,  mais  propre  a  me 
faire  mieux  entendre. 

Le  Corps  politique ,  pris  individuellement, 
peut  être  confîdéré  comme  un  corps  organifé^ 
vivant,  &c  femblable  à  celui  de  l'homme.  Le 
Pouvoir  fouverain  repréfente  la  têce  3  les  loix 


SUR  l'Économie  Polit,  ioî' 

&:   les  coutumes  font  le  cerveau  ,   principe 
dés  nerfs  &  (îége  de  renteudement ,  de  la 
volonté  &  des  fens ,  dont  les  juges  ôc  magif- 
trats  font  les  organes  5   le  commerce  ,  l'in- 
duftrie  ôc  l'agriculture,   font  la  bouche  &C 
l'eftomac  qui  préparent  la  fubfiftance  com- 
mune j  les  finances  publiques  font  le  fang 
qu'une  fage   économie ,  en  faifant  les  fonc- 
tions du  cœur,  renvoie  diflribuer  par  -  tout 
le  corps  la  nourriture  6c  !a  vie  j  les  citoyens 
font  le  corps  5c  les  membres  qui  font  mou- 
voir,  vivre,   &   travailler    la   machine,  & 
qu'on  ne  fauroit  blefTer  en  aucune  partie  , 
qu'aullî-tôt  l'in:preflîon  douloureufe  ne  s'en 
porte  au  cerveau,  fi  ranimai  eft  dans  un 
état  de  fancé. 

La  vie  de  l'un  Se  de  l'autre  Se  le  mol  com- 
mun au  tout ,  la  fendbilité  réciproque  ,  Sc 
la  correfpondance  interne  de  toutes  les  par- 
lies.  Cette  communication  vient-elle  àceiïer, 
l'unité  formelle  à  s'évanouir  ,  Se  les  parties 
contiguës  à  n'appartenir  plus  l'une  à  l'autre 
que  par  juxta-  pofitiou  ?  l'homme  eft  more 
ou  l'Etat  eft  difTous. 

Le  Corps  politique  eft  donc  auflî  un  être 
paoral  ^ui  a  une  volonté  3  &  cette  volonté 
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générale ,  qui  tend  toujours  à  la  confsrva- 
tion  &  au  bjen-êcre  du  tout  &  de  chaque 
partie  ,  &  qui  efl  la  fource  des  loix ,  eft  pour 
tous  les  membres  de  l'Etat  par  rapport  à  eux 
Ôc  à  lui ,  la  règle  du  jufte  &  de  i'injufte  i 
vérité  qui  *  pour  le  dire  en  padant ,  montre 
avec  combien  de  fens  tant  d'Ecrivains  onc 
traité'  de  vol  la  fubcilité  prefcrice  aux  enfans 
de  Lacédémone,pour  gagner  leur  frugal  repas, 
comme  (î  tout  ce  qu'ordonne  la  loi  ppuvoic 
ne  pas  ê'>,re  légitime.  V'oyei  au  mot  Droit  , 
la  fource  de  ce  grand  5c  lumineux  principe  , 
dont  cet  article  e/l  le  développement. 

Il  eft  impartant  de  remarquer  que  cette 
règle  de  juftice ,  sûre  par  rapport  à  cous  les 
citoyens,  peut  ê:re  fautive  avec  les  étrangers; 
te  la  raifon  de  ceci  eft  évidente  :  c'eft  qu'a- 
lors la  volonté  de  l'Etat ,  quoique  générale 
par  rapport  à  fes  membres ,  ne  l'eft  plus 
par  rapport  aux  autres  Etats  &  à  leurs  mem- 
bres t  mais  devient  pour  eux  une  volonté 
particulière  Se  individuelle  ,  qui  a  fa  règle 
de  juftice  dans  la  loi  de  nature,  ce  qui  rentre 
également  dans  le  principe  établi  :  car  alors 
la  grande  ville  du  nioude  devient  le  Corps 
politique   dont  la  loi  de  nature  eft  toujours 
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volonté  générale  ,  Se  donc  les  Etats  &  peuples 
divers  ne  font  que  des  membres  individuels. 

De  CCS  mêmes  diflinftions  appliquées  à 
chaque  focieté  politique  &  à  fes  membres  » 
découlent  les  règles  les  plus  univerfelles  & 
les  plus  sûres  fur  ief^juelles  on  puifTe  juger 
d'un  boa  ou  d'un  mauvais  Gouvernement, 
&  en  générai ,  de  la  moralité  de  toutes  les 
aftîons  humaines. 

Toute  fociété  politique  efi:  compofce  d'au- 
tres fociétés  plus  petites ,  de  différentes  efpe- 
ces  dont  chacune  a  fes  intérêts  6c  fts  maxi- 
mes ;  mais  ces  fociétés  que  chacun  apperçoit , 
parce  qu'elles  ont  une  forme  extérieure  & 
autorifée ,  ne  font  pas  les  feules  qui  exiftent 
îéellement  dans  TLcac;  tous  les  particuliers 
qu'un  intérêt  commun  réunit,  enccmpofent 
autant  d'autres ,  permanentes  ou  palFageres, 
dont  la  force  n'eft  pas  moins  réelle  pour  être 
moins  apparente  ,  &  dont  les  divers  rapports 
bien  obfervés  font  la  véritable  connollFance 
des  mœurs.  Ce  font  toutes  ces  afTociations 
tacites  ou  formelles  qui  modifient  de  tant 
de  manières  les  apparences  de  la  volonté 
publique  par  l'influence  de  la  leur.  La  vo- 
lonté de  ces  fociétés  particulières  a  toujours 
deux  relations ,  rour  les  membres  de  ValTo- 
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dation  ,  c'eft  une  volonté   générale  j  pouf 
la  grande  focicté  ,  c'eft  une  volonté  parci- 
culiere,  qui  très  -  fouvcnt  fe  trouve  droite 
au  premier  égard  ,  Se  vicieufe  au   fécond. 
Tel  peut  être  prêtre  dévot  ;  ou  brave  foldar, 
.ou  patricien  zélé  ,  &  mauvais  citoyen.  Telle 
délibération  peut  être  avantagcufe  à  la  petite 
communauté,  &  très-pernicieufe  à  la  grande. 
Il  cft  vrai  que  les  fociétés  particulières  étant 
toujours  fubordonnées  à  celles  qui  les  con- 
tiennent ,  on  doit  obéir  à  celle-ci  préféra- 
blcment  aux   autres ,  que    les    devoirs   du   i 
citoyen  vont  avant  ceux   du   Sénateur ,  6c 
ceux  de  l'homme  avant    ceux   du  citoyen  : 
mais    malheureufement  l'intérêt    pcrfonnel 
fe  trouve    toujours   en    raifon    inverfe  du 
devoir  ,    &   augmente  à  mefure  que  l'alTo- 
ciation    devient   plus   étroite  ^  ôc    rengage- 
ment moins  facre  j   preuve  invincible   que 
la  volonté  la  plus  générale  eft  auflî  toujours 
la  plus   jufte,  &  que  la  voix  du  peuple  eft 
en  Effet  la  voix  de  Dieu. 

Il  ne  s'enfuit  pas  pour  cela  que  les  délibéra- 
tions publiques  foient  toujours  équitables  5 
elles  peuvent  ne  l'être  pas  lorfqu'il  s'agit  d'af- 
faires étrangères  j  j'en  ai  dit  la  raifon.  Ainfî  , 

il 
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il  n'efl  pas  impofÏÏble  qu'une  République 
bien  gouvernée  fafle  une  guerre  injufte.  Il 
ne  l'cfl  pas  non  p'us  que  le  confeil  d'une 
démocratie  palFe  de  mauvais  décrets  &  con- 
damne les  innotens  :  mais  cela  n'arrivera 
jamais,  que  le  peuple  ne  foit  féduit  ptr  des 
intérêts  particuliers  ,  qu'avec  du  crédit  èc  de 
l'éloquence  quelques  hommes  adroits  fau- 
ront  fuhftituer  aux  ficns.  Alors  autre  chofe 
fera  la  délibération  publique  ,  &  autre  chofè 
la  volonté  générale.  Qu'on  ne  m'oppofe  donc 
point  la  démocratie  d'Athènes  ,  parce  qu'A- 
thènes n'étoit  point  en  effet  une  démocratie  , 
mais  une  ariftocratie  très  tyrannique  ,  gou- 
vernée par  des  favans  ôc  des  orateurs.  Exa- 
minez avec  foin  ce  qui  fe  pafTe  dans  une  dé- 
libération quelconque  ,  Ôc  vous  verrez  que 
la  volonté  générale  efl:  toujours  pour  le  bien 
commun  j  mais  très-fouvent  il  fe  fait  une 
fciflîon  fecrete  ,  une  confédération  tacite  , 
qui  pour  des  vues  particulières  fait  éluder 
la  difpofîtion  naturelle  de  l'afTemblée.  Alors 
le  Corps  focial  fe  divife  réellement  en  d'autres 
dont  les  membres  prennent  une  volonté  gé- 
nérale ,  bonne  &  jufte  â  l'égard  de  ces  nou- 
veaux corps  ,  injuile  &:  niauvaife  à  l'égard 
S 
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du  tout  dont   chacun  d'eux  fc  démembra. 

On  voit  avec  quelle  facilité  l'on  explique 
â  l'aide  de  ces  principes  ,  les  contradictions 
apparences  qu'on  remarque  dans  la  conduite 
de  tant  d'homrnes  remplis  de  fcrupule  Se 
d'honneur  à  certains  égards  ,  trompeurs  3c 
fripons  â  d'autres ,  foulant  aux  pieds  les 
plus  facrés  devoirs ,  &  fidèles  jufqu'à  la  mort 
à  des  engagemens  fouvent  illégitimes.  C'eft 
ainfl  que  les  hommes  les  plus  corrompus 
rendent  toujours  quelque  forte  d'horamagc 
à  la  foi  publique  j  c'eft  ainfi  que  les  brigands 
mêmes  ,  qui  font  les  ennemis  de  la  vertu 
dans  la  grande  fociété  ,  en  adorent  le  ûm\x- 
lacre  dans  leurs  cavernes. 

En  écabliflant  la  volonté  générale  pour  pre- 
mier principe  de  Véconomïe  publique  &  règle 
fondamentale  du  Gouvernement ,  je  n'ai  pas 
cru  nécelTaire  d'examiner  férieufement  (î  les 
magiftrats  appartiennent  au  peuple  ou  le  peu- 
ple aux  magiftrats  ,  &  fî  dans  les  affaires  pu- 
bliques on  doit  confuker  le  bien  de  l'Etat 
ou  celui  des  chefs.  Depuis  long-tcms  cette 
queftion  a  été  décidée  d'une  manière  par  la 
pracique  »  S:  fl'une  autre  par  la  raifon  ;  &  en 
général  ce  feroit  une  grande  folie  d'efpérer 
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que  ceux  qui  dans  le  fait  font  les  maîtres  , 
préféreront  un  autre  intérêt  au  leur.  Il  feroic 
<ionc  â  propos  de  divifer  encore  Véconomic 
publique  en  populaire  &:  tyrannique.  La 
première  eft  celle  de  tout  Etat ,  où  règne 
entre  le  peuple  ôc  les  chefs  unité  d'intérêt  & 
de  volonté  j  l'autre  exi/lera  nécciraircmenc 
par-tout  où  le  Gouvernement  &  le  peuple 
auront  des  intérêts  diffcrens  &  par  confé- 
quent  des  volontés  oppofées.  Les  maximes 
de  celle  -ci  font  infcrites  au  long  dans  les 
archives  de  l'hifioire  &:  dans  les  fatyres  de 
Machiavel.  Les  autres  ne  Ce  trouvent  que 
dans  les  écrits  des  philofophes  qui  ofent  re- 
clamer les  droits  de  l'humanité. 

I.  La  première  Se  plus  importante  maxi- 
me du  Gouvernement  légitime  ou  populaire, 
c'eft-à-dire  ,  de  celui  qui  a  pour  objet  le  bien 
du  peuple  ,  efè  donc,  comme  je  l'ai  dit, 
de  fuivre  en  tout  la  volonté  générale  j  mnis 
pour  la  fuivre  il  faut  la  connoître  ,  Se  fur- 
tout  la  bien  diftin^,uer  de  la  .volonté  parti- 
culière en  commençant  par  foi  -  même  ; 
diftindion  toujours  fort  difficile  à  faire ,  5c 
pour  laquelle  il  n'appartient  qu'à  la  plus  fu- 
blime  venu  de  donner  de  fiiffifajates  lumier:s, 
Sij 
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Comme  pour  vouloir  il  faut  être  libre  ,  unt 
autre  difficulté  qui  n'eft  gucres  moindre  ,  eft 
d'afTurer  à  la  fois  la  liberté  publique  &  l'au- 
torité du  Gouvernement.  Cherchez  les  motifs 
qui  ont  porté  les  hommes  unis  par  leurs  bc- 
foins  mutuels  dans  la  grande  fociété  ,  à  s'unir 
plus  étroitement  par  des  fociétés  civiles  ;  vous 
n'en  trouverez  point  d'aurre  que  celui  d'aflu- 
rer  les  biens,  la  vie  ,  5c  la  liberté  de  chaque 
membre  par  la  protedion  de  tous  :  or  com- 
ment forcer  des  hommes  à  défendre  la  li- 
berté de  l'un  d'entr'eux  ,  fans  porter  atteinte 
a  celle  des  autres  ?  &  comment  pourvoir 
aux  befoins  publics  fans  altérer  la  propriété 
particulière  de  ceux  qu'on  force  d'y  contri- 
buer ?  De  quelques  fophifmes  qu'on  puifTe 
colorer  tout  cela  ,  il  eft  certain  que  fi  l'on 
peut  contraindre  ma  volonté  ,  je  ne  fuis 
plus  libre  ,  &  que  je  ne  fuis  plus  maîcre  de 
mon  bien  ,  fi  quelqu'autre  peut  y  toucher. 
Cette  difficulté ,  qui  devoit  fembler  infur- 
montable  ,  a  été  levée  avec  la  première  par 
la  plus  fublirae  de  toutes  les  infèitutions  hu- 
maines ,  ou  plutôt  par  une  infptration  cé- 
lefte  ,  qui  apprit  à  l'homn-'e  à  imiter  ici  bas 
les  décrets  immuables   de  la  Divinité.  Pat 
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quel  art  inconcevable  a-t-on  pu  trouver  le 
moyen  d'afTujettir  les  hommes  pour  les  ren- 
dre libres  ?  d'employer  au  lervice  de  l'Etat 
les  biens  ,  les  bras ,  èc  la  vie  même  de  tous 
fes  membres  ,  fans  les  contraindre  &  fans 
les  confulter  ?  d'enchaîner  leur  volonté  de 
leur  propre  aveu  î  de  faire  valoir  leur  con- 
fenrement  contre  leur  refus ,  &  de  les  forcer 
à  fe  punir  eux  -  mêmes  ,  quand  ils  font  ce 
qu'ils  n'ont  pas  voulu  ?  Gemment  fe  peut- 
il  faire  qu'ils  obéilTent  &  que  perfonnc  ne 
commande  ,  qu'ils  fervent  Se  n'aient  point 
de  maître  j  d'autant  plus  libres  en  effet  que 
fous  une  apparente  fujécion  ,  nul  ne  perd  de 
fa  liberté  que  ce  qui  peut  nuire  à  celle  d'un 
autre  î  Ces  prodiges  font  l'ouvraije  de  la 
loi.  C'eft  à  la  loi  feule  que  les  hommes  doi- 
vent la  jufîice  &:  la  liberté.  C'elï  cet  organe 
falutaire  de  la  volonté  jde  tous ,  qui  rétablit 
^ans  le  droit  l'égalité  naturelle  entre  les 
hommes.  C'efl  cette  voix  célefle  qui  diâc  à 
chaque  citoyen  les  préceptes  de  la  raifon  pu- 
blique ,  èc  lui  apprend  à  agir  félon  les  maxi- 
mes de  fon  propre  jugement  ,  Se  à  n'être 
pas  en  conrradidion  avec  lui-même.  C'efl 
elle  feule  auflî  que  les  chefs  doivent  faire 
Siij 
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parler  quand  ils  commandent  j  car  fi-tôt 
qu'indépendamment  des  loix  ,  un  homme 
en  prétend  fouraettre  un  autre  à  fa  volonté 
privée  ,  il  fort  à  l'inftant  de  l'état  civil ,  & 
fe  met  vis-à-vis  de  lui  dans  le  pur  état  de 
nature  où  l'obéifTance  n'efc  jamais  prefcrite 
que  par  la  néceffité. 

Le  plus  prefTant  intérêt  du  chef ,  de  même 
que  fon  devoir  le  plus  indifpenfable  ,  cft 
donc  de  veiller  à  l'obfervation  des  loix  dont 
il  eft  le  miniftre  ,  &  fur  lefquelles  eft  fon- 
dée toute  fon  autorité.  S'il  doit  les  faire  ob- 
fcrver  aux  autres ,  à  plus  forre  raifon  doit- il 
les  obferver  lui-même  qui  jouit  de  toute  leur 
faveur.  Car  fon  exemple  eft  de  telle  force , 
que  quand  même  le  peuple  voudroit  bien 
fouffrfr  qu'il  s'affranchît  du  joug  de  la  loi  , 
il  devroit  fe  garder  de  profiter  d'une  fi  dan- 
gereufe  prérogative  ,  que  d'autres  s'efforce- 
roient  bientôt  d'ufurper  à  leur  tour  ,  Se  fou- 
vent  à  fon  préjudice.  Au  fond  ,  comme 
tous  les  engagemens  de  la  fociété  font  réci- 
proques par  leur  nature  ,  il  n'eft  pas  poflible 
de  fe  mettre  au-  deffus  de  la  loi  fans  renoncer 
à  fes  avantages  ,  &  perfonnc  ne  doit  rien  à 
quiconque  prétend  ne  rien  devoir  àperfonne. 
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Par  la  même  raifon  nulle  exemption  de  la 
loi  ue  fera  jamais  accordée  à  quelque  titre 
que  ce  puiffe  être  dans  un  Gouvernement 
bien  policé.  Les  citoyens  mêmes  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie  doivent  être  rccom- 
penfés  par  des  honneurs  t<^  jamais  par  des 
privilèges  :  car  la  République  eft  à  la  veille 
de  fa  ruine  ,  lî-  toc  que  quelqu'un  peut  pen- 
fer  qu'il  eft  beau  de  ne  pas  obéir  aux  loix. 
Ma;s  Cl  jamais  la  nobîeiïe  ou  le  militaire  , 
ou  quelqu'autre  ordre  de  l'Etat ,  adoptoit 
une  pareille  maxime  ,  tout  feroit  perdu  fans 
relTource. 

La  puilTance  des  loix  dépend  encore  plus 
de  leur  propre  fageffe  que  de  la  févcrité  de 
leurs  miniftres  ,  &  la  volonté  publique  tire 
fon  plus  grand  poids  de  la  raifon  qui  l'a 
didtée  :  c'eft  pour  cela  que  Platon  regarde 
comme  une  précaurion  très  -  importante  de 
mettre  toujours  à  la  tête  des  édits  un  préam- 
bule raifonné  ,  qui  en  montre  la  jufîice  & 
rmilité.  I.n  effet .,  la  première  des  !oix  eft 
de  refpefter  les  loix  :  la  rigueur  des  châti- 
mens  n'eu,  qu'une  vaine  reflource  imaginée 
par  de  petits  efprits  ,  pour  ft'bftituer  !a  ter- 
reur à  ce  refpect  qu'ils  ne  peuvent  obtenir. 
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On  a  toujours  remarqué  que  les  pays  ou  les 
fu[jplices  font  les  plus  terribles  ,  font  auili 
ceux  où  ils  font  les  plus  fréquens  ;  de  forte 
que  la  cruauté  *des  peines  ne  marque  guercs 
que  la  multitude  des  infradeurs  ,  ôc  qu'ea 
punilTaat  tout  avec  la  même  févérité  ,  l'on 
force  les  coupables  de  commettre  des  cri- 
mes pour  échaper  à  la  punition  de  leurs, 
fautes. 

Mais  quoique  le  Gouvernement  ne  foie 
pas  le  maître  de  la  loi ,  c'efl:  beaucoup  d'en 
être  le  garant ,  &  d'avoir  mille  moyens  de 
la  faire  aimer.  Ce  n'eft  qu'en  cela  que  con- 
lîftc  le  talent  de  régner.  Quand  on  a  la  force 
en  main  ,  il  n'y  a  point  d'art  à  faire  trem- 
bler tout  le  monde  ,  &  il  n'y  en  a  pas  même 
Lcauco'jp  à  gagner  les  cœurs  i  car  l'expé- 
rience a  depuis  long- tems  appris  au  peuple 
à  tenir  grand  compte  à  fes  chefs  ,  de  tout 
le  mal  qu'ils  ne  lui  font  pas  ,"êc  à  les  adorer 
quand  il  n'en  eftpas  haï.  Un  imbécille  obéi 
peur  comme  un  au:re  pu.iir  les  fo'rfaits  :  le 
véritable  homme  d'Etat  fait  les  prévenir; 
c'efl  fur  les  volontés  encore  plus  que  fur  les 
aillions  qu'il  étend  fon  refpeûable  empire. 
S'il  pouvoi:  obtenir  que  tout  le  monde  fie 
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bien  ,  il  n'auroit  lui-même  plus  rien  à  faire  , 
&C  le  chef-d'œuvre  de  fcs  travaux  feroit  de 
pouvoir  refier  oifif.  Il  eft  certain,  du  moins  , 
que  le  plus  grand  talent  des  chefs  eftdedé- 
guifer  leur  pouvoir  ,  pour  le  rendre  moins 
odieux  ,  &  de  conduire  l'Etat  fî  pailîble- 
ment ,  qu'il  femble  n'avoir  pas  befoin  de 
condudeurs. 

Je  conclus  donc  que  comme  le  .  premier 
devoir  du  légiflatenr  ert  de  conformer  les 
loix  à  la  vo!ontc  générale  ,  la  première  règle 
de  l'économie  publique  eft  que  l'adminiftra" 
tion  foit  conforme  aux  loix.  C'en  fera  même 
allez  pour  que  l'Etat  ne  foit  pas  mal  gou- 
verné ,  fi  le  légiflateur  a  pourvu  ,  comme 
il  le  dévoie ,  à  tout  ce  qu'exigeoient  les  lieux  , 
le  climat  ,  le  fol ,  les  mœurs  ,  le  voifinage  , 
&:  tous  les  rapports  particuliers  du  peuple 
qu'il  aveit  à  infticuer.  Ce  n'efc  pas  qu'il  ne 
refte  encore  une  infinité  de  détails  de  police 
6c  d'économie  ,  abandonnés  à  !a  fageiïe  du 
Gouvernement  :  mais  il  a  toujours  deux 
reg'es  infaillibles  pour  fe  bien  conduire  dans 
ces  occafions  ,  l'une  eft  l'efprit  de  la  loi  qui 
doit  fervir  à  la  décifion  des  cas  qu'elle  n'a 
pu  prévoir  j  l'autre  eft  la  volonté  générale  , 
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fource  &  fupplcment  de  toutes  les  loîx  ,  SC 
qui  doit  toujours  être  confukée  â  leur  défaut. 
Comment  ,  me  dira-t-oii  ,  connoître  la  vo- 
lonté générale  dans  les  cas  où  elle  ne  s'eft 
point  expliquée  ?  Faudra-t-il  affemhler  toute 
la  nation  à  chaque  événement  imprévu  ?  Il 
faudra    d'autant    moins   l'alTemblet  ,   qu'il 
n'eft  pas  fur  que  fa  décifion  fût  Texprellioa 
de  la  volonté  générale  3  que    ce  moyen  efl 
impraticable  dans  un  grand  peuple,  &  qu'il 
eft  rarement  nécefTaire  quand  le  Gouverne- 
ment efl:  bien  intentionné  :  car  les  chefs  fa- 
vent  aiïez  -que  la  volonté  générale  eft  tou- 
jours pour  le  parti  le    plus  favorable  à  l'in- 
térêt public,  c'eft- à-dire  ,  le  plus  équitable; 
<ie  forte  qu'il  ne  faut  qu'être  jufte  pour  s^afTu- 
rer  de  fuivre  la  volonté  générale.   Souvent 
quand  on  la  choque  trop  ouvertement ,  elle 
fe  laifle  appercevoir  malgré  le  frein  terrible 
de  l'autorité    publique.    Je  cherche   le   plus 
près  qu'il  m'eft  poflible  les  exemples  à  fuivre 
en  pareil  cas.  A  la  Chine ,   le  Prince  a  pour 
maxime  conftante  de  donner   le  tort  à  {es 
Officiers    dans    toutes    les   altercations  qui 
s'élèvent  entr'eux  Se  le  peuple.  Le  pain  eft-il 
cher  dans  une  province  î  l'Inteadant  eft  nii§ 
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«n  prifon  :  fe  fait-il  dans  un  autre  une  émeu- 
te ?  le  Gouvernement  eft  cafTé  ,  &  chaque 
Mandarin  répond  fur  fa  tête  ,  de  tout  le 
«lal  qui  arrive  dans  fon  d^^partemenr.  Ce 
n'eft  pas  .ju'on  n'examine  cnCmte  l'aiFairc 
dans  un  procès  régulier  ;  mais  une  longue 
expérience  en  a  fait  prévenir  ainfi  le  juge- 
ment. L'on  a  rarement  en  cela  quelque  in- 
jufîice  à  réparer  j  &  l'empereur  perfuadé 
<iue  la  clameur  publique  ne  s'élève  jamais 
fans  fujet ,  flémêle  toujours  au  travers  des 
cris  féditicux  qu'il  punit ,  de  juftes  griefs  qu'il 
redrefTe. 

C'eil  beaucoup  que  d'avoir  fait  régner 
l'ordre  &  la  paix  dans  toutes  les  parties  do 
la  république  j  c'eft  beaucoup  que  l'Etat  foit 
tranquille  &  la  loi  refpedée  :  mais  fî  l'on  ne 
fait  rien  de  plus  ,  il  y  aura  dans  tout  cela 
plus  d'apparence  que  de  réalité  ,  &  le  Gou- 
vernement fe  fera  difficilement  obéir  ;  s'il 
fe  borne  à  l'obéilTance.  S'il  eft  ^n  de  favoir 
employer  les  hommes  tels  qu'ils  font  ,  il 
vaut  beaucoup  mieux  encore  les  rendre  tels 
qu'on  a  befoin  qu'ils  foient  3  l'autorité  I3 
plus  abfolue  eH  celle  qui  pénètre  jufqu'â 
l'iatérieur  de  l'homme  ,  ôi  ne  s'exerce  pas 
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moins  fur  la  volonté  que  fur  les  aûîons.  fl 
eft  certain  que  les  peuples  font  à  la  longue 
ce  que  le  Gouvernement  les  fait  être.  Guer- 
riers ,  citoyens ,  hommes  ,  quand  il  veut  j 
populace  &  canaille  quand  il  lui  plaît  :  & 
tout  Prince  qui  méprife  fes  fujets ,  fe  désho- 
nore lui-même  ,  en  montrant  qu'il  n'a  pas 
fu  les  rendre  eftimables.  Formez  donc  des 
hommes ,  Ci  vous  voulez  commander  à  des 
hommes  i  d  vous  voulez  qu'on  obéiile 
aux  loix  ,  faites  qu'on  les  aime  ,  &  que 
pour  faire  ce  qu'on  doit ,  il  fiiffit  de  fonget 
qu'on  le  doit  faire.  C'éroit  là  le  gran^ 
art  des  Gouvernemens  anciens  ,  dans  ces 
tems  reculés  où  les  philofophes  donaoient 
des  loix  aux  peuples  ,  6c  n'employoicnt  leur 
autorité  qu'à  les  rendre  fages  6c  heureux*. 
Delà  tant  de  loix  fomptuaires  ,  tant  de  ré- 
i>l<«mens  fur  les  mœurs  ,  tant  de  maximes 
publiques  admifes  ou  rejettées  avec  le  plus 
grand  foin.  Les  tyrans  mêmes  n'oublioient 
pas  cette  importance  partie  de  l'adminiftra- 
tion  ,  &  on  les  voyoit  attentifs  à  corrompre 
les  moeurs  de  leurs  efclaves  ,  avec  autant  de 
foin  qu'en  avoient  les  magiftrnrs  à  corriger 
celles  de  leurs  concitoyens.  Mais  nos  Gou-  H 
vcrnemcns 
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vernemens  moderaes  qui  croient  avoir  tout 
fait  quand  ils  ont  tiré  de  l'argent,  n'imagi- 
nent pas  même  qu'il  foit  néceiraire  ou  podiblc 
d'aller  jufques-là, 

1 1.  Seconde  règle  eflentielle  de  l'économie 
publique,  non  moins  importante  qae  la  pre- 
mière. Voulez-vous  que  la  volonté  générale 
foit  accomplie  :  faites  que  toutes  les  volontés 
particulières  s'y  rapportent  ;  &i  comme  la 
vertu  n'eA  que  cette  conformité  de  la  volonté 
particulière  à  la  générale ,  pour  dire  la  même 
chofe  en  un  mot  ,  faites  régner  la  vertu. 

Si  les  politiques  étoient  moins  aveuglés  par 
leur  aml)ition  ,  ils  verroient  combien  il  eu. 
impoffibie  qu'aucun  ctablifTement ,  quel  qu'il 
foit,  puifTe  marcher  felun  refprifde  fon  inf- 
titution  ,  s'il  n'eft  dirigé  félon  la  loi  du  de- 
voir ;  ils  ft-ntiroient  que  le  plus  grand  refTorc 
de  l'autorité  publique  eft  dans  la  cœur  des 
citoyens  ,  &  que  rien  ne  peut  fuppiéer  aux 
mœurs  pour  le  maintien  du  Gouvernement. 
Non- feulement  il  n'y  a  que  des  gens  de  bien 
qui  fâchent  adminiftrer  les  !oix  ,  mais  il  n'y 
a  dans  le  fond  que  d'honnêtes  gens  qui  fâ- 
chent leur  obéir.  Celui  qui  vient  à  bout  de 
braver  les  remords  ne  tardera  pas  à  braver 
T 
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les  fupplices  ;  châcimenc  moins  rigoureux  , 
moins  continuel ,  &  auquel  on  a  -du  moin-s 
l'cfpoir  d'échaper  j  &  quelques  précautions 
qu'on  prenne  ,  ceux  qui  n'attendent  que 
l'impunité  pour  mal  faire  ,  ne  manquent 
gueres  de  moyens  d'éluder  la  loi  y  ou  d'é- 
chaper à  la  peine.  A; ors  ,  comme  tous  les 
intérêts  particuliers  Ce  réunifTent  contre  l'in- 
térêt général  qui  n'eft  plus  celui  de  perfonne  , 
les  vices  publics  ont  plus  de  force  pour  éner- 
ver les  loix  ,  que  les  loix  n'en  ont  pour  répri- 
mer les  vices  j  &  la  corruption  du  peuple  & 
des  chefs  s'étend  enfin  jufqu'au  Gouverne- 
ment ,  ^elque  fagc  qu'il  puifTe  être  :  le  pire 
de  tous  les  abus  eft  de  n'obciï  en  apparence 
aux  loix  que  pour  les  enfreindre  en  effet  avec 
fui  été.  Bientôt  les  meilleures  loix  deviennent 
les  plus  funcftes  :  il  vaudroit  mieux  cent  fois 
qu'elles  n'exiflaffent  pas  j  ce  feroit  une  ref- 
fource  qu'on  auroit  encore  quand  il  n'en, 
refte  plus.  Dans  une  pareille  fituacion  ,  l'on 
ajoute  vainement  édits  fur  édits ,  réglemens 
fur  réglemens.  Tout  cela  ne  fert  qu'à  intro- 
duire d'autres  abus  fans  corriger  les  premiers. 
Plus  vous  multipliez  les  loix  ,  plus  vous  les  ' 
rendez  méprifables  j  ôc  tous  les  furveillans 
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qjre  vous  inftituez  ne  font  que  de  nouveaux 
infraâeurs  deftinés   à  pnrcager   avec  les  an- 
1    ciens  ,  ou  à  faire  leur  piilage  à  part.  Bientôt 
!    le  prix  de  la  vertu  devient  celui  du  brigan- 
dage :  les  plus  vils  font  les  plus  accrédités  ; 
plus  ils  font  grands ,  plus  ils  'ont  méprifablcsj 
1   leur  infamie  éclate  dans  leurs  dignités ,  &  ils 
I   font    déshonorés    par   leurs   honneurs.   S'ils 
i  achètent  les  fuiFrages  des  chefs  ou  la  protec- 
I  tion  des  femmes  ,  c'eft  pour  vendre  à  leur 
tour  la  juftice  ,   le  devoir  Se   l'Etat  j  ôc  le 
peuple  qui  ne  voit  pas  que  fes  vices  font  la 
première  caufe  de  fes  malheurs  ,  murmure  ÔC 
s'écrie   en  gémiflant  :  «  Tous  mes  maux  ne 
5)  viennent   que  de  ceux  que  je  paie  pour 
»  m'en  garantir  n. 

C'eft  alors  qu'à  la  voix  du  devoir  qui  ne 
pnrle  plus  dans  les  cœurs  ,  les  chefs  font  for- 
cés de  fubftituer  le  cri  de  la  terreur  ou  le 
leurre  d'un  intérêt  apparent  dont  ils  trompent 
leurs  créatures.  C'eft  alors  qu'il  faut  recourir 
â  toutes  les  petites  &  mifcrables  rufcs  qu'ils 
appellent  maximes  d'Etat ,  &  myjîeresdu  ca- 
binet. Tout  ce  qui  refte  de  viguc-ur  au  Gou- 
vernement eft  employé  par  fes  membres  à  fe  . 
psrire  &  fupplantcr  l'un  l'autre  ,  tandis  que- 
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les  afFaires  demeurent  abandonnées ,  ou  nff> 
fe  font  qu'à  mefure  que  l'intérêt  perfonnel  le 
demande  ,  èc  félon  qu'il  les  dirige.  Enfin 
toute  l'habileié  de  ces  grands  politiques  eft 
de  fafciner  tellement  les  yeux  de  ceux  donc 
ils  ont  befoin  ,  que  chacun  croie  travailler 
pour  fon  intérêt  en  travaillant  pour  le  leur; 
je  dis  le  leur  ,  fi  tant  eft  qu'en  efFet  le  véri- 
table intérêt  des  chefs  foit  d'anéantir  les  peu-  • 
pies  pour  les  fûumsttre,&  de  ruiner  leur  pro- 
pre bien  pour  s'en  affurer  la  pofleiîion. 

Mais  quand  les  citoyens  aiment  leur  de- 
voir ,  &  que  les  dépofîtsires  de  l'autorité 
publique  s'appliquent  iîncérement  à  nourrir 
cet  amour  par  leur  exemple  &  par  leurs  • 
foins  ,  toutes  les  difficultés  s'évar.ouiiTent  , 
l'adminiftration  prend  une  facilité  qui  la  dif- 
penfe  de  cet  art  ténébreux  dont  la  noirceur  '. 
fait  tout  le  myfiere.  Ces  efprits  vaftes  ,  fi 
dangereux  &  Ci  admirés  ,  tous  ces  grands 
niiniftres  dont  la  glpire  fe  confond  avec  les 
malheurs  du  peuple  ,  ne  font  plus  rçgrettés  : 
les  mœurs  publiques  fuppléent  au  génie  des 
chefs  ;  &  plus  la  vertu  règne ,  moins  les  talens 
font  nécelTaires.  Lambition  même  efl  mieux 
fervie  par  le  devoir  que  par  l'ufurpation  ;  Iç 
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peuple  convaincu  que  fes  chefs  ne  tiavaiilcnt 
qu'à  faire  fon  bonheur  ,  les  difpenrc  par  fa 
déférence  de  travailler  à  affermir  leur  pou- 
voir i  ôc  l'hilèoire  r.ous  montre  en  niiUc  en- 
droits que  l'autorité  qu'il  accorde  à  ceux 
qu'il  aime  6c  dont  il  eft  aimé  ,  tft  cent  fois 
plus  abfolue  que  toute  la  tyrannie  des  ufur- 
patcurs.  Ceci  ne  fi^niiie  pas  que  le  Gouvcrne-i 
ment  doive  craindre  d'ufer  de  fon  pouvoir  , 
mais  qu'il  n'en  doit  ufer  que  d'une  manière 
légitime.  On  trouvera  dans  l'hiftoire  mille 
exemples  de  chefs  ambitieux  ou  pufilîanimes, 
que  la  m.oliefTe  ou  l'orgueil  ont  perdus, aucua 
qui  fe  foit  mal  trouvé  de  n'ècre  qu'équitable. 
Mais  on  ne  doit  pas  confondre  la  négligence 
nvec  la  n'.odération  ,  ni  la  douceur  avec  la 
foiblefTe.  Il  faut  être  févere  pour  être  jufte  i 
foufFiir  la  méchanceté  qu'on  a  le  droit  Se  le 
pouvoir  de  réprimer,  c'eft  être  méchant  foi- 
mcme.  Sicuti  en'im  ejî  aliquando  miferkor- 
dia  puniens  ,  ita  ejl  crudditas  parccns,  Aug» 
Epift.  54. 

Ce   n'cft   pas  aiTez  de  dire  aux  citoyens  , 

foyez  bons  ;  il  faut  leur  apprendre  à  l'être  y 

ic  l'exemple  même  ,  qui  eft  à  cet  cg;ird  la 

pr^nniere  leçon  ,  n'eft  pas  le  feul  i;noyen  qu'il 

Tiij 
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faille  employer  :  l'aniocr  de  la  patrie  efl  te 
plus  efficace  ;  car  comme  je  l'ai  déjà  dit  , 
tojit  homme  eft  vertueux  quand  fa  volonté 
particulière  eft  conforme  en  tout  à  la  volonté 
générale  •  &  nous  voulons  volentiers  ce  que 
veulent  les  gens  t]ue  nous  aimons. 

Il  femblc  que  le  fentiment  de  l'humanité 
s'évapore  &:  s'affoibliire  en  s'ctendant  fur 
route  la  terre  ,  &  que  nous  ne  faurions  être 
touchés  des  calamités  de  la  Tartarie  ou  du 
Japon  ,  comme  de  celles  d'un  peuple  Euro- 
péen. Il  faut  en  quelque  manière  borner  & 
comprimer  l'intérêt  &  la  commifération  pour  ^ 
lui  donner  de  l'adivité.  Or  comme  ce  pen- 
chant en  nous  ne  peut  être  utile  qu'à  ceux 
avec  qui  nous  avons  à  vivre ,  il  eft  bon  que 
l'humanité  concentrée  ei:;tre  les  concitoyens, 
prenne  en  eux  une  nouvelle  force  par  l'ha- 
bitude de  fe  voir  ,  &  par  l'intérêt  commua 
qui  les  réunit.  Il  eft  certain  que  les  plus  grands 
prodiges  de  vertu  ont  été  produits  par  Tamour 
de  la  patrie  :  ce  fentiment  doux  &c  vif  qui 
joint  la  force  de  l'araour-propre  à  toute  la 
beauté  de  la  vertu  ,  lui  donne  une  énergie 
qui  fans  la  défigurer  ,  en  fait  la  plus  héroï- 
que de  toutes  les  paflions.  C'eft  lui  qui  pro- 
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duific  tant  d'adions  immortelles  dont  l'éclat 
éblouit  nos  foibles  yeux  ,  ôc  tant  de  grandi 
hommes  dont  les  antiques  vertus  palîenc 
pour  des  fables  depuis  que  l'amour  de  la 
'  pairie  efl:  tourné  en  dérifion.  Ne  nous  ea 
étonnons  pas  i  les  tranfports  des  cœurs  ten- 
dres paroiflent  autant  de  chimères  à  quicon- 
que ne  les  a  point  feiitis  ;  6c  l'amour  de  la 
patrie  plus  vif  &  plus  délicieux  cent  fois  que 
celui  d'une  maîtrclTi ,  ne  fe  conçoit  de  même 
qu'en  l'éprouvant  :  mais  il  eft  aifé  de  remar- 
quer dans  tous  les  cœurs  qu'il  échauffe  ,  dans 
toutes  les  a£tions  qu'il  infpire  ,  cette  ardeur 
bouillante  &  fublime  dont  ne  brille  pas  la 
plus  pure  vertu  quand  elle  en  eft  féparée. 
Ofons  oppofer  Socrate  même  à  Caton  :  l'un 
écoit  plus  philofophe  ,  &  l'autre  plus  citoyen. 
Athènes  éroit  déjà  perdue  ,  ôc  Socrate  n'a- 
voit  plus  de  patrie  que  le  monde  entier  : 
Caton  porta  toujours  la  fienne  au  fond  de 
fon  cœur  ;  il  ne  vivoit  que  pour  elle  &  ne 
put  lui  furvivre.  La  vertu  de  Socrate  eft  celle 
du  plus  fage  des  hommes  :  mais  entre 
Céfar  Se  Pompée  ,  Caton  femble  un  Dieu 
parmi  des  mortels.  L'un  inftruic  quelques 
particuliers ,  combat  les  fophiftcs  j  &:  meure 
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pour  la  vérité  :  l'autre  défend  l'Etat  ,  la  li- 
berté ,  les  loix  contre  les  conquérans  du 
monde,  &  quitte  enfin  la  terre  quand  il  n'y 
voit  plus  de  patrie  à  fervir.  Un  digne  élevé 
de  Socrate  feroic  le  plus  vertueux  de  fes  con- 
temporains ;  un  digne  émule  de  Caton  en 
feroit  le  plus  grand.  La  vertu  du  premier  fe- 
roit  fon  bonheur  ,  le  fécond  chercheroit  fon 
bonheur  dans  celui  de  tous.  Nous  ferions 
inftruits  par  l'un  èc  conduits  par  l'autre  ,  & 
cala  feul  décideroir  de  la  préférence  :  car  on 
n'a  jamais  fait  un  peuple  de  fages  ,  mais 
il  n'eft  pas  impofl!îble  de  rendre  un  peupl-e 
heureux. 

Voulons-nous  que  les  peuples  foient  ver- 
tueux ?  commençons  donc  par  leur  faire  ai- 
mer la  patrie  :  mais  comment  l'aimeronc- 
ils  ,  n  la  patrie  n'eft  rien  de  plus  pour  eux 
que  pour  des  étrangers ,  &  qu'elle  ne  leur 
accorde  que  ce  qu'elle  ne  peut  refufer  à  per- 
fonne  ?  Ce  feroit  bien  pis  s'ils  n'y  jouifToient 
pas  même  de  la  fureté  civile  ,  &  que  leurs 
biens  ,  leur  vie  ou  leur  liberté  fuiîent  à  la 
difcrétion  des  hommes  puillans,  fans  qu'il 
leur  fût  poffible  ou  permis  d'ofer  réclamer 
les  loixi   Alors  fournis  aux  devoirs  de  l'ctat 
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civil  ,  fans  jouir  même  des  droits  de  l'étac 
de  nature  &  fans  pouvoir  employer  leurs 
forces  pour  fe  défendre ,  ils  feroienc  par 
conféquent  dans  la  pire  condition  où  Ce 
puifTent  trouver  des  hommes  libres  ,  Se  le 
mot  de  patrie  ne  pourroit  avoir  pour  eux 
qu'un  fens  odieux  ou  ridicule.  Il  ne  faut 
pas  croire  que  l'on  puiiTe  ofFenfer  ou  couper 
un  bras  ,  que  la  douleur  ne  s'en  porte  à  la 
tête  ;  &  il  n'efè  pas  plus  croyable  que  la  vo- 
lonté générale  coiifente  qu'un  membre  de 
l'£tat  <juel  qu'il  foit  en  bleffe  ou  détruife  un 
autre  ,  qu'il  ne  l'cft  que  les  doigts  d'un 
homme  ufant  de  fa  raifon  aillent  lui  crever 
les  yeux.  La  furecé  particliere  eft  tellement 
liée  avec  la  confédération  publique  ,  que 
fans  les  égards  que  l'on  doit  à  la  foibîeffe 
humaine  ,  cette  convention  fcroic  dilloute 
par  le  droit ,  s'il  périfToit  dans  l'Etat  un 
feul  citoyen  qu'on  eût  pu  fecourir  j  fî  l'on 
en  retenoit  à  tort  un  feul  en  prifon  ,  &  s'il 
fe  perdoit  un  feul  procès  avec  (me  injufiicc 
évidente  :  car  les  conventions  fondamentales 
étant  enfreintes  ,  on  ne  voie  plus  quel  droit 
ni  quel  intérêt  pourroit  maintenir  le  peuple 
dans  l'union  fociale  ,  à  moins  qu'il  n'y  fut 
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reteflu  par  la  feule  force  qui  fait  la  diffolution 
de  l'Ecat  civil. 

En  effet  ,  l'engagement  du  Corps  de  la 
nation  n'eft-il  pas  de  pourvoir  à  la  confer-. 
vation  du  dernier  de  fes  membres  avec  au- 
tant de  foin  qu'à  celle  de  tous  les  autres  î  Sc 
le  falut  d'un  citoyen  cft-il  moins  la  caufe 
commune  que  celui  de  tout  l'Etat  ?  Qu'on 
nous  dife  qu'il  cft  bon  qu'un  feul  périfTe 
pour  tous  ,  j'adiuirerai  cette  fentence  dans 
la  bouche  d'un  digne  &:  vertueux  patriote 
qui  fe  confacre  volontairement  &  par  de- 
voir à  la  mort  pour  le  falat  de  fon  pays  : 
mais  Cl  l'on  entend  qu'il  foit  permis  au  Gou- 
vernement de  facrifier  un  innocent  au  faîut 
de  la  multitude  ,  je  tiens  cette  maxime  pour 
une  des  plus  exécrables  que  jamais  la  tyran- 
nie ait  inventée  ,  la  plus  fauffe  qu'on  puilfe 
avancer  ,  la  plus  dangereufe  qu'on  puiiTe 
admettre  ,  ^  la  plus  directement  oppofée  aux 
loix  fondamentales  de,  la  fcciétc.  Loin  qu'un 
fcul  doive  périr  pour  tous  ,  tous  ont  engagé 
leurs  biens  &  leurs  vies  à  la  défenfe  de  chacun 
d'eux ,  afin  que  la  foiblefTe  particulière  fût 
toujours  protégée  par  la  force  publique  ,  & 
chaque  membre  par  tout  l'Etat.  Après  avoir 
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psr  ruppo/îcion  retranché  du  peuple  un  in- 
oiividu  après  l'autre  ,  prefTez  les  partifans  de 
cette  maxime  à  mieux  expliquer  ce  qu'ils  en- 
tendent p^r  le  Corps  de  VEtat  ,  &  vous 
verrez  qu'ils  le  réduiront  à  la  fin  à  un  petit 
nombre  d'iiommes  qui  ne  font  pas  le  peu- 
ple ,  mais  les  officiers  du  peuple  ;  Se  qui  s'é- 
tant  obligé";  par  un  ferment  parciculier  â  périr 
eux-mêmes  pourfon  falut ,  prétendent  prou- 
ver par -là  que  c'eft  à  lui  de  périr  pour  le 
leur. 

Veut-on  trouver  des  exemples  de  la  pro- 
tection que  l'Etat  doit  à  fes  membres*,  &  du 
refpeft  qu'il  doit  à  leurs  perfonnes  ?  ce  n'eft 
que  chez  les  plus  il'.uflres  &  les  plus  coura- 
geufcs  nations  de  la  terre  qu'il  faut  les  cher- 
cher ,  &  il  n'y  a  gueres  que  les  peuples  li- 
bres où  l'on  fâche  ce  que  vaut  un  homme. 
A  Sparte  ,  on  fait  en  quelle  perplexité  fc  trou- 
voir  toute  la  République  lorfqu'il  étoit  qucf- 
tion  de  punir  un  citoyen  coupable.  En  Ma- 
cédoine ,  la  vie  d'un  homme  étoit  une  affaire 
fi  importante  ,  que  dans  toute  la  grandeur 
d'Alexandre  ,  ce  puiffant  Monarque  n'eue 
ofé  de  fang-froid  faire  mourir  un  Macédo- 
nien criminel,  que  l'accufc  n'eût  comparu 
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pour  Ce  défendre  devant  Tes  concitoyens  ,  & 
n'eût  été  condamné  par  eux.  Mais  les  Ro- 
mains fe  diftinguerent  au-defTus  de  tous  les 
peuples  de  la  terre  par  les  égards  du  Gouver- 
nement pour  les  particuliers  ,  &  par  Ton  at- 
tention fcrupuleufe  à  refpeder  les  droits  in- 
violables de  tous  les  membres  de  l'Etat.  Il  n'y 
avoit  rien  de  fi  facré  que  la  vie  des  fimplcs 
citoyens  j  il  ne  falloit  pas  moins  que  l'afTem- 
bléc  de  tout  le  peuple  pour  en  condamner 
un  :  le  Sénat  même  ,  ni  les  confuls  ,  dans 
toute  leur  majeflé  ,  n'en  avoient  pas  le  droit, 
&  chez  le  plus  puiffant  peuple  du  monde  , 
le  crime  ôc  la  peine  d'un  citoyen  étoit  une 
défolation  publique  j  au.Tî  parut -il  (1  dur  d'en 
verfer  le  fang  pour  quelque  crime  que  ce  pijc 
être  ,  que  par  la  loi  Porcia  la  peine  de  mort 
fut  commuée  en  celle  de  l'exil  ,  pour  tous 
ceux  qui  voudroient  furvivre  à  la  perte  d'une 
û  douce  patrie.  Tout  refpiroit  à  Rome  & 
dans  les  armées  cet  amour  des  concitoyens 
les  uns  pour  les  autres  ,  &c  ce  refpccl  pour 
le  nom  romain  qui  éîevoit  le  courage  &  ani- 
moit  la  vertu  de  quiconque  avoit  l'iionneur 
de  le  porter.  Le  chapeau  d'un  citoyen  délivré 
d'efc'avâge  ,  la  couronne  civique  de  celui 

qui 
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qui  avoic  fauve  la' vie  à  un  autre,  ctoienc 
ce  qu'on  regardoit  avec  le  plus  de  plaifir  dans 
la  pompe  des  triomphes  i  &  il  eft  à  remarquer 
que  des  couronnes  donc  on  honoroit  à  la 
guerre  les  belles  actions ,  il  n'y  avoic  que 
la  civique  &  celle  des  triompliateurs  qui 
fuffent  d'herbe  ôc  de  feuilles  »  toutes  les  au- 
tres n'écoient  que  d'or.  C'eftaind  que  Rome 
fut  vertucufe  Se  devint  la  maîtrefTe  du  monde. 
Chefs  ambitieux  I  Un  pâtre  gouverne  fes 
chiens  &  fes  troupeaux  ,  &  n'eft  que  le  der- 
nier des  hommes.  S'il  eft  beau  de  comman- 
der, c'efl  quand  ceux  qui  nous  obéifTent 
peuvent  nous  honorer  :  refpeiStez  donc  vos 
concitoyens ,  &  vous  vous  rendrez  refpecta- 
bles  ;  refpedez  la  liberté  ,  &  votre  puilTance 
augmentera  tous  les  jours  :  ne  pafTez  jamais 
vos  droits,  &  bientôt  ils  feront  fans  bornes. 
Que  la  patrie  fe  montre  donc  la  raere 
commune  des  citoyens  ,  que  les  avantages 
dont  ils  jouilTent  dans  leur  pays  le  leur 
rende  cher  ,  que  le  Gouvernement  leurlaifTc 
aiTez  de  part  à  l'adminiftration  publique 
pour  fentir  qu'ils  font  chez  eux  ,  fV  que 
les  loix  ne  foient  à  leurs  yeux  que  les  garans 
de  la  commune  liberté.  Ces  droits ,  tout 
V 
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beaux  qu'ils  font  ,  appariiennenr  à  rous  les 
hommes  -,  mais  fans  paroîcrc  les  attaquer 
diredement ,  la  mauvaife  volonté  des  chefs 
en  réduit  aifément  l'effet  à  rien.  La  loi  dont 
on  ahufe  ,  fert  à  la  fois  au  puilFant  d'arme 
offenfîve  ,  &  de  bouclier  contre  le  fuible  , 
Se  le  prétexte  du  bien  public  eft  toujours  le 
plus  dangereux  fléau  du  peuple.  Ce  qu'il 
y  a  de  plus  néceffaire  ,  Se  peut-êire  de  plus 
d.iffici!c  dans  le  Gouvernement  ,  c'eft  une 
intégrité  févere  à  rendre  juftice  à  tous,  &: 
fur-rout  pour  protéger  le  pauvre  contre  la 
tyrannie  du  riche.  Le  plus  grand  mal  eft 
déjà  fait  ,  quand  on  a  des  pauvres  à  défen- 
dre &  des  riches  à  contenir.  C'efl  fur  la  mé- 
diocrité feule  que  s'exerce  toute  la  force  des 
loix;  elles  font  également  impuilTnntes  contre 
les  tréfors  du  riche  ôc  contre  la  mifere  du 
pauvre  ;  le  premier  les  élude  ,  le  fécond  leur 
cchape  ;  l'un  brife  la  toile ,  &  l'autre  pafTc 
au-travers. 

C'eft  donc  une  des  plus  importantes  affai- 
res du  Gouvernement  ,  de  prévenir  l'extrême 
inégalité  des  forrunes,  non  en  enlevant  les 
tréfors  à  leurs  pcirefTeurs  ,  mais  en  ôrant  à 
tous  les  moyens  d'en  accumuler  ,  ni  en  bâ- 
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tifTîiit  des  liopiraiix  pour  les  pauvres ,  mais 
en  garantiirant   les   citoyens  de   le  devenir. 
Les   riomnies   incgalement  diflribués   fur   le 
t:rritoife  ,    &:  entaffcs  dans  un  lieu   tandis 
que  les  autres  fe  dépeuplent  j  les  arts  d'agré- 
ment ôc  de  pure  induftrie  favorifés  aux  dé- 
pc:::;  des  métiers  utiles  &  pénibles  ;  l'agricul- 
ture facrifîée  au   commerce   j   le   publicain 
rendu  néceiTaire  par  la  mzuvaife  adminiftra- 
tion  des  deniers  de  l'Etat  j   enfin  la  vénalité 
poulfée  à  tel  excès  ,   que  la  confîdération  fe 
compte  avec  les  piftoles  ,  ôc  que  les  vertus 
mêmes  fe  vendent  à  prix  d'argent  :  telles  font 
les  caufes  les  plus  fenfibks  de  l'opulence  .X 
delà  mifere,  de  l'intérêt  particulier  fubftiuié 
à  l'iiitérèt  puiîlic  ,  de  la  haine  mutuelle  des 
citoyens  ,  de  leur  indifférence  pour  la  caufe 
commune  ,   de  la  corruption  du  peuple  ,  Se 
de  l'affûibliiTcment  de  tous  les  rciTorts  du 
Gouvernement.    Tels   font    par  conféquent 
les    maux  qu'on  guérit  difficilement   quand 
ils  fe  font  fentir  ,   mais   qu'une  fage  adm.i- 
iiiftration    doit   prévenir  ,   pour    maintenir 
avec  les  bonnes   mœurs ,  le  refpeft  pour  les 
loix  ,   l'amour  de  la  patrie  ,  6c  la  vigueur  de 
la  volonté  générale. 

V  ij 
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Mais  coures  ces  précautions  feront  infuffi- 
fantes  ,  G.  l'on  ne  s'y  prend  de  plus  loin 
encore.  Je  finis  cette  partie  de  Véconomh 
publique  ,  par  où  j'aurois  dû  la  commencer. 
La  patrie  ne  peut  fubliîler  fans  la  liberté ,  ni 
la  liberté  fans  la  vertu  ,  ni  la  vertu  fans  les 
citoyens  :  vous  aurez  tout  Ci  vous  formez  des 
citoyens  -,  fans  cela  vous  n'aurez  que  de  mé- 
dians efclaves ,  à  commencer  par  les  chefs 
de  l'Etat.  Or  ,  former  des  citoyens  n'eft  pas 
l'affaire  d'un  jour  ;  &  pour  les  avoir  hom- 
mes ,  il  faut  les  inftruire  enfans.  Qu'on  me 
difeque  quiconque  a  des  hommes  à  gouver- 
ner ,  ne  doit  pas  chercher  hors  de  leur  nature 
une  perfdâiion  dont  ils  ne  font  pas  fufcep- 
tibles  ;  qu'il  ne  doit  pas  vouloir  détruire 
en  eux  les  paJfions  ,  &  que  l'exécution  d'un 
pareil  projet  ne  feroit  pas  plus  defirab'e  que 
pofïïble.  Je  conviendrai  d'autant  mieux  de 
tout  cela  ,  qu'un  homme  qui  n'auroit  point 
de  pafCons  ,  feroit  certainement  un  mauvais 
citoyen  :  mais  il  faut  convenir  auflî  ,  que 
fi  l'on  n'apprend  point  aux  hommes  à  n'ai- 
mer rien  ,  il  n'ell  pas  impofïible  de  leur 
apprendre  à  aimer  un  objet  plutôt  qu'un 
autre,  ôc  ce    qui  eft  véritablement  beau, 
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plutôt  que  ce  qui  efl  diftorme.  Si  ,  par  exem- 
ple ,  on  les  exerce  airez-tôt  à  ne  jamais  re- 
garder leur  inrlividu  que  par  fes  relations 
avec  le  corps  de  l'Etat  ,  &c  à  n'appcrcevoir  , 
pour  âinCi  dire  ,  leur  propre  exiftence  ,  que 
comme  une  partie  de  la  fienne  ,  ils  pourront 
parvenir  enfin  à  s'identifier  en  quelque  forte 
avec  ce  plus  grand  tour  ,  à  fe  fentir  membres 
de  la  patrie  ,  à  l'aimer  de  ce  fentiment  exquis 
que  tout  homme  ifolé  n'a  que  pour  foi- 
mème  ,  à  élever  perpétuellement  leur  ame 
à  ce  grand  objet ,  èc  à  transformer  ainfi  en 
uaevercu  fublime,  cette  difpofition  dange- 
reufc  d'où  naiflent  tous  nos  vices.  Non- feu- 
lement la  philofophie  démontre  lapoflîbilitc 
de  ces  nouvelles  directions  ,  mais  l'hifloire 
en  fournit  mille  exemples  éclatans  :  s*ils  font 
fi  rares  parmi  nous  ,  c'eft  que  perfonne  ne 
fe  fuucie  qu'il  y  ait  des  citoyens  ,  &c  qu'on 
s'avife  encore  moins  de  s'y  prendre  allez-tôt 
pour  les  former.  Il  n'efi  plus  tems  de  changer 
nos  inclinations  naturelles  quand  elles  ont 
pris  leur  cours  ,  &  que  l'habiiude  s'eft  jointe 
à  l'amour  propre  5  il  n'eft  plus  tcms  de  nous 
tirer  hors  de  nous- mêmes  ,  quand  une  fois 
le  moi  humain  concentré  dans  nos  cœurs ,  y 
V  iij 
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a  acquis  cette  méprifabie  aûivité  qui  abforbe 
toute  vertu  ,  &  fait  la  vie  des  petites  arnes. 
Comment  l'amour  de  la  patrie  pourroit-il 
germer  au  milieu  de  tant  d'autres  paillons 
qui  l'étouffent  ?  &  que  refte-t-il  pour  les  con 
citoyens  d'un  cœur  déjà  partagé  entre  l'ava- 
rice ,  une  maîtrelfe  ,  &  la  vanité  ? 

C'efl  du  preir.ier  moment  de  la  vie  ,  qu'il 
faut  apprendre  à  mériter  de  vivre,  &  comme 
on  participe  en  naiflant  aux  droits  des  ci- 
toyens ,  l'inftant  de  notre  naiffance  doit  être 
le  commencement  de  l'exercice  de  nos  de- 
voirs. S'il  y  a  des  loix  pour  l'âge  malt ,  il  doit 
y  en  avoir  pour  l'enfance ,  qui  enfeignent  à 
obéir  aux  autres  5  6c  comme  on  ne  lailTc  pas 
la  raifon  de  chaque  homme  unique  arbitre 
de  fes  devoirs  ,  on  doit  d'autant  moins  aban- 
donner aux  lumières  Se  aux  préjugés  des  pères 
l'éducation  de  leurs  enfans ,  qu'elle  importe 
à  l'Etat  encore  plus  qu'aux  pères  ;  car  félon 
le  cours  de  la  nature  ,  la  mort  du  père  lui 
dérobe  fouvent  les  derniers  fruits  de  cette 
éducation  ,  mais  la  patrie  en  fent  tôt  ou  tard 
les  effets  ;  l'Etat  demeure  fie  la  famille  fe 
diiïbut.  Que  fi  l'autorité  publique,  en  pre- 
nant la  place  des  pères ,  êc  fe  chargeant  de 


SUR  l'Économie  Polit.   235 

cette  importante  fonûion  ,  acquiert  leurs 
droits  en  rcmplilTant  leurs  devoirs  ,  ils  ont 
d'autant  inoins  fujet  de  s'en  plaindre ,  qu'à 
cet  égard  ils  ne  font  proprement  que  changer 
de  nom  ,  èc  qu'ils  auront  en  commun  ,  fous 
le  nom  de  citoyens ,  la  même  autorité  fur 
leurs  enfans  qu'ils  exerçoient  féparéinent  fous 
le  nom  de  pères  ,  &  n'en  feront  pas  moins 
obéis  en  parlant  au  nom  de  la  loi  ,  qu'ils 
l'étoient  en  parlant  au  nom  de  la  nature. 
L'éducation  publique ,  fous  des  règles  pref- 
crites  par  le  Gouvernement  ,  &:  fous  des  ma- 
gilîrats  établis  par  le  Souverain  ,  eft  donc 
une  des  maximes  fondamentales  du  Gouver- 
nement populaire  ou  légitime.  Si  les  enfans 
font  élevés  en  commun  dans  le  fein  de  l'éga- 
lité ,  s'ils  font  imbus  des  loix  de  l'Etat  Se  des 
maximes  de  la  volonté  générale  ,  s'ils  font 
inftruits  à  les  refpeder  par  -  delTus  toutes 
chofes  ,  s'ils  font  environnés  d'exemples  &C 
d'objets  qui  leur  parlent  fans  ccffe  de  la  ten- 
dre mère  qui  les  nourrir ,  de  l'an'.our  qu'elle 
a  pour  eux  ,  des  biens  ineflimablcs  qu'ils  re- 
ço'vent  d'elle  ,  &  du  retour  qu'ils  lui  doi- 
ve;u  ,  ne  douons  pas  qu'ils  n'apprennent 
ainlî  à  fe  chérir  mucueilement,  comme  des 
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frères ,  à  ne  vouloir  jamais  que  ce  que  veut 
la  fociété,  à  fubftituer  des  actions  d'hommes 
ôc  de  citoyens  au  fiérile  ôc  vain  babil  des 
fophifies  ,  &:  à  devenir  un  jour  les  défenfcurs 
&:  les  pères  de  la  patrie  dont  ils  auront  été 
fi  long-tems  les  enfans. 

Je  ne  parlerai  point  des  magiftrats  Jeftinls 
à  préfîder  à  cette  éducation  ,  qui  certaine- 
ment eft  la  plus  importante  affaire  de  l'Etat. 
On  fent  que  fi  de  telles  marques  de  la  con- 
fiance publique  étoient  légèrement  accordées, 
fi  cette  fonction  fublime  n'étoic  pour  ceux 
qui  auroicnt  dignement  rempli  routes  les  au- 
tres le  prix  de  leurs  travaux  ,  l'honorable  & 
doux  repos  de  leur  vieilleffe  ,  Se  le  comble 
de  tous  les  honneurs  ,  toute  l'entrcprife  feroit 
inutile  &  l'éducation  fans  fuccès  ;  car  par- 
tout où  la  leçon  n'eft  pas  foutcnue  par  l'au- 
torité ,  &  !e  précepte  paj  l'exemple  /rinftruc- 
tion  demeure  fans  fruit  ,  &  la  vertu  même 
perd  fon  crédit  dans  la  boucbe  de  celui  qui 
ne  la  pratique  pas.  Mais  que  de  guerriers 
i'iluftres ,  courbés  fous  le  faix  de  leurs  lauriers, 
prêchent  le  courage  ;  que  de  magiflrats  in- 
tègres ,  blanchis  dans  la  pourpre  &r  fur  les 
tribunaux,  ciifcigneut  la  juiiice  j  les  uns  Se 
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les  autres  fe  formeront  ainfi  de  vertueux  fuc- 
cefîeurs ,  &  traufmcttront  d'âge  en  âge  aux 
générations  fuivantes ,  l'expérience  6c  les  ta- 
lens  des  chefs  ,  le  courage  6c  la  vertu  des  ci- 
toyens ,  6c  l'émulation  commune  à  tous  de 
vivre  6c  mourir  pour  la  patrie. 

Je  ne  fâche  que  trois  peuples  qui  aient 
autrefois  pratiqué  l'éducation  publique  ;  fa- 
voir  ,  les  Cretois  »  les  Lacédcmoniens  ,  6c  les 
anciens  Perfes  :  chez  tous  les  trois  elle  eut  le 
plus  grand  fucccs ,  &c  fît  des  prodiges  chez 
les  deux  derniers.  Quand  le  monde  s'cft  trou- 
vé divifé  en  nations  trop  grandes  pour  pou- 
voir être  bien  gouvernées ,  ce  moyen  n'a  plus 
été  praticable  j  ôc  d'autres  raifons  que  le  Lec- 
teur peut  voir  aiféracnt ,  ont  encore  empêché 
qu'il  n'ait  été  tenté  chez  aucun  peuple  mo- 
derne. C'ell  une  chofe  très- remarquable  que 
les  Romains  aient  pu  s'en  pafTer  j  mais  Rome 
fut  durant  cinq  cents  ans  un  miracle  conti- 
nuel ,  que  le  monde  ne  doit  plus  efpérer  de 
revoir.  La  vertu  des  Romains  engendrée  par 
l'horreur  de  la  tyrannie  ôc  des  crimes  des 
tyrans  ,  8c  par  l'amour  inné  de  la  patrie,  fit 
de  toutes  leurs  maifons  autant  d'écoles  de 
citoyens  ;  6c  le  pouvoir  fans  bornes  des  pères  ' 
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fur  kurs  enfans ,  mit  tant  de  févérité  da-is 
la  police  particulière  ,  que  le  père  plus  craint 
que  Its  niagiftrats  ,  étoir  dans  fon  tribunal 
domeftiquc  le  cenfcur  des  niœurs  Se  le  ven- 
geur des  loix.  ^oyeç  Education. 

C'eft  ainfi  qu'un  Gouvernement  attentif 
&  bien  intentionné  ,  veillant  fans  celle  à 
maintenir  ou  rappeller  chez  le  peuple  l'amour 
de  la  patrie  &  les  bonnes  mœurs  ,  prévient 
de  loin  les  maux  qui  réfultent  tôt  ou  tard  de 
l'indifférence  des  citoyens  pour  le  fort  de  la 
République, 5c  contient  dans  d'étroites  bornes 
cet  intérêt  psrfonnel ,  qui  ifole  tellement  les 
particuliers  ,  que  l'Etat  s'afFoiblit  par  leur 
puiffancc  6c  n'a«rien  à  efpérer  de  leur  bonne 
volonté.  Par-tout  où  le  peuple  aime  fon  pays, 
refpeûe  les  loix  ,  Se  vit  fîmplement ,  il  refle 
peu  de  chofe  â  faire  pour  le  rendre  heureux  j 
Se  dans  l'adminiftration  publique  où  la  for- 
tune a  moins  de  part  qu'au  fort  des  particu- 
liers ,  la  fageife  eu.  û  près  du  bonheur,  que 
ces  deux  objets  fc  confondent. 

1 1  L  Ce  n'eft  pas  affez  d'avoir  des  citoyens 
Se  de  les  protéger  j  il  faut  encore  fonger  à 
leur  fubfiftance  ;  Se  pourvoir  aux  befoins  pu- 
blics eft  uue  fuite  évidence  de  la  volonté  gé« 
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nérale  ,  &  le  troifieme  devoir  effentiel  du 
Gouvernement.  Ce  devoir  n'efl  pas  ,  comme 
on  doit  le  fentir  ,  de  remplir  les  greniers  des 
particuliers  Se  les  difpenfer  du  travail  ,  maïs 
de  maintenir  l'abondance  tellement  à  leur 
portée  ,  que  pour  l'acquérir  le  travail  foit 
toujours  nécefTaire  &  ne  foit  janiai»  inutile. 
Il  s'étend  aufîi  à  toutes  les  opérations  qui 
regardent  l'entretien  du  £Cc  ^  èc  les  dépenfes 
de  l'adminiflration  publique.  Ainfi  ,  après 
avoir  parlé  de  V économie  générale  par  rapport 
au  gouvernement  des  perfonnes  ,i!  nous  refte 
à  la  confidcrer  par  rapport  à  radminirtr.itioa 
des  biens. 

Cette  partie  n'offre  pas  m^oins  de  difficultés 
à  réfoudre  ,  ni  de  contradion  à  lever  que  la 
précédente.  Il  efl  certain  que  le  droit  de  pro- 
priété eft  le  plus  facré  de  tous  les  droits  des 
citoyens  ,  Se  plus  important  à  certains  égards 
que  la  liberté  même  j  foit  parce  qu'il  tient 
de  plus  près  à  la  confervation  de  la  vie  j  foit 
parce  que  les  biens  étant  plus  faciles  à  ufur- 
per  &  plus  pénibles  à  défendre  que  la  per- 
fonne  ,  on  doit  plus  refpeder  ce  qui  peut  Ce 
ravir  p'us  aifément  j  foit  enfin  parce  que  la 
propriévé  eft  le  vrai  fondement  de  la  fociétc 
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civile ,  Se  le  vrai  garant  des  engagemens  des 
citoyens  :  car  Ci  les  biens  ne  répondoient  pas 
des  perfonnes ,  rien  ne  feroit  Ci  Facile  que  d'é- 
luder fes  devoirs  &i  de  f;;  moquer  des  loix. 
D'un  autre  côté ,  il  n'eft  pas  moins  fur  que  le 
jnaintien  de  TEtat  &  du  Gouvernement  exige 
des  frais  èc  de  la  dépenfe  •■,  5c  comme  quicon- 
que accorde  la  fin  ne  peut  refufer  les  moyens, 
il  s'enfuit  que  les  membres  de  la  fociétc  doi-? 
vent  contribuer  de  leurs  biens  à  fon  entre- 
tien. De  plus,  il  cft  difficile  d'alFurer  d'un 
côté  la  propriété  des  particuliers  fans  l'atta- 
quer d'un  autre  ,  ôc  il  n'eft  pas  poflîble  que 
tous  les  réglemens  qui  regardent  l'ordre  des 
fucceiïîons ,  les  teftamens  ,  les  contrats  ,  ne 
gênent  les  citoyens  à  certains  égards  fur  la 
difpofition  de  leur  propre  bien  ,  &  par  confé- 
queot  fur  leur  droit  de  propriété. 

Mais ,  outre  ce  que  j'ai  dit  ci-<?evant  de 
l'accord  qui  rcgne  entre  l'autorité  Je  la  loi 
&  la  liberté  du  citoyen  ,  il  y  a ,  par  rapport 
à  la  difpclK.'on  des  biens  ,  une  remarque  im- 
portante à  faire  ,  qui  levé  bien  des  difficultés. 
C'tft  ,  comme  Ta  moncré  PufFcndorf ,  que 
par  la  nature  du  droit  de  prcpriété,il  ne 
s'étend  point  au-delà  de  la  ViC  du  proprié- 
taire , 
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taire.  Se  qu'à  l'inftant  qu'un  homme  eft 
mort ,  fon  bien  ne  lui  appartient  plus.  Ainfî, 
lui  prefcrire  les  conditions  fous  lefquelles  il 
en  peut  difpofer  ,  c'eft  au  fond  moins  altérer 
{on  droit  en  apparence  ,  que  l'étendre  en 
effet. 

En  général  ,  quoique  l'inftiturion  des  îoix 
qui  règlent  le  pouvoir  des  particuliers  dan* 
la  difpofîtion  de  leur  propre  bien ,  n'appar- 
tienne qu'au  Souverain  ,  l'efprit  de  ces  loix 
que  le  Gouvernement  doit  fuivre  dans  leur 
application  ,  eft  que  de  père  en  fils  &  de 
proche  en  proche  ,  les  biens  de  la  famille  ea 
fortent  &  s'aliènent  le  moins  qu'il  efl  poflî- 
blc.  Il  y  a  une  raifon  fenfible  de  ceci  en  fa- 
veur des  cnfans  ,  à  qui  le  doit  de  propriété 
feroit  fore  inutile  ,  fi  le  père  ne  leur  laifloic 
rien  ,  &  qui  de  plus  ayant  fouvent  contribué 
par  leur  travail  à  l'acquifition  d&s  biens  du 
père  ,  font  de  leur  chef  afiociés  à  fon  droite 
Mais  une  autre  raifon  plus  éloignée  &c  non 
moins  importante  ,  eîï  que  rien  n'eiè  plus 
I  funefte  aux  mœurs  &:  à  la  République  ,  que 
les  changemens  continuels  d'écat  &c  de  for- 
I  tune  entre  les  Citoyens  ;  changemens  qui  fonc 
I  U.  preuve  &  la  fource  de  mille  défordrcs  , 
\  X 
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qui  bouleverfent  &  confondent  tout ,  &  par 
lefquels  ceux  qui  font  élevés  pour  une  chofe 
fe  trouvant  deftinés  pour  une  autre  ,  ni  ceux 
qui  montent ,  ni  ceux  qui  defcendent  ,  ne 
peuvent  prendre  les  maximes  ni  les  lumières 
convenables  à  leur  nouvel  état ,  &:  beaucoup 
moins  en  remplir  les  devoirs.  Je  palTe  à  l'ob- 
jet des  finances  publiques. 

Si  le  peuple  Ce  gouvcrnoit  lui  -  même  ,  & 
qu'il  n'y  eût  rien  d'intermédiaire  entre  l'ad- 
miniftration  de  l'Etat  6c  les  citoyens,  ils  n'au- 
loient  qu'à  fc  cottifer  dans  l'occafion,  à  pro- 
portion des  befoins  publics  &  des  facultés  des 
particuliers  ;  &c  comme  chacun  ne  perdroic 
jamais  de  vue  le  recouvrement  ni  l'emploi 
des  deniers  ,  il  ne  pourroit  fe  glifTer  ni  fraude 
jûabus  dans  leur  maniement  :  l'Etat  ne  feroic 
jamais  obéré  de  dettes ,  ni  le  peuple  accablé 
d'impôts ,  ou  du  moins  la  fureté  de  l'emploi 
le  confoleroit  de  la  dureté  de  la  taxe.  Mais 
les  chofes  ne  fauroient  aller  aînfi  j  &  quelque 
borné  que  foit  un  Etat  ,  la  fociété  civile  y 
eft  toujours  trop  nombreufe  pour  pouvoir 
être  gouvernée  par  tous  fes  membres.  Il  faut 
liéceffairement  que  les  deniers  publics  pafTent 
par  les  mains  des  chefs  ^  lefquels ,  outre  l'in- 
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térêc  de  l'Ecat ,  ont  tous  le  leur  particulier  , 
qui  n'eft  pas  le  dernier  écouté.  Le  peuple  de 
fon  côté  ,  qui  s'apperçoit  plutôt  de  l'avidité 
des  chefs  &  de  leurs  folles  dépenfes ,  que  des 
befoins  publics,  murmure  de  fe  voir  dépouil- 
ler du  nécelTaire  pour  fournir  au  fuperflu 
d'autrui  ;  6c  quand  une  fois  ces  manoeuvres 
l'ont  aigri  jufqu'à  certain  point ,  la  plus  intè- 
gre adminiftrationne  viendroic  pas  à  bout  de 
rétablir  la  conHance.  Alors  Ci  les  contributions 
font  volontaires ,  elles  ne  produifent  rien  ; 
fi  elles  font  forcées  ,  elles  font  illétjitimes  ; 
&  c'eftdans  cette  cruelle  alternative  de  laifTer 
périr  l'Etat ,  ou  d'attaquer  le  droit  facré  de 
la  propriété  »  qui  en  efè  le  foutien  ,  que  cou- 
fifte  la  difficulté  d'une  jufte  Se  fage  économie, 
La  première  chofc  que  doit  faire ,  apr^s 
rétabliffement  des  loix  ,  l'inflituteur  d'une 
République  ,  c'efi:  de  trouver  un  fonds  fuffi- 
fant  pour  l'entretien  des  magiftrats  &  autres 
ofiicicrs  ,  &  pour  toutes  les  dépenfes  publi- 
ques. Ce  fonds  s'appelle  ararium  oufifc,  s'il 
eft;  en  argent  j  domaine  public  ,  s'il  cfl  en 
terres  ,  &  ce  dernier  elt  de  beaucoup  préfé- 
rable à  l'autre  ,  par  des  raifons  faciles  à  voir. 
Quiconque  aura  fuffifamment  réfléchi  fur 
Xij 
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cetre  matière  ,  ne  pourra  gueres  être  à  cet 
égard  d'un  autre  avis  que  Bodin  ,  qui  regarde 
le  domaine  public  comme  le  plus  honnête  Se 
le  plus  fur  de  tous  les  moyens  de  pourvoir 
aux  befoins  de  l'Etat  ;  ôc  il  efl  à  remarquer 
que  le  premier  foin  de  Romulus ,  dans  la 
divifion  dus  terres,  fut  d'en  deflmer  le  tiers 
à  cet  uiiige.  J'avoue  qu'il  n'ell  pas  impoiîî- 
bie  que  le  produit  du  domaine  mal  admi- 
niftré  ,  fc  réduife  à  rien  ;  mais  il  n'efl  pas 
de  l'eirence  du  domaine  d'écre  mal  admi- 
niftré. 

Préalablement  à  tout  emploi,  ce  fonds 
doit  être  affignc  ou  accepté  par  TpAcmblée 
du  peuple  ou  des  Etats  du  pays,  qui  doit 
enfuite  en  déterminer  l'ufagc.  Après  cette 
folemnité  ,  qui  rend  ces  fonds  inaliénables  , 
ils  changent  ,  pour  ainfi  dire,  de  nature ,  Se 
leurs  revenus  deviennent  tellement  facrés  , 
que  c'eft  non- feulement  le  plus  infâme  de 
tous  les  vols ,  mais  un  crime  de  léfe-majefté, 
que  d'en  détourner  la  moindre  chofe  au  pré- 
judice de  leur  dellination.  C'eft  un  grand 
déshonneur  pour  Rome  que  l'intégrité  du 
quefteur  Caton  y  ait  été  lin  fujet  de  remar- 
que ,  &  qu'un  Empereur ,  récompeiifaiit  de 
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quelques  écus  le  talent  d'un  chanteur  ,  ait  eu 
befoin  d'ajouter  que  cet  argent  venoit  du 
bien  de  fa  famille ,  Se  non  de  celui  de  l'Etat. 
Mais  s'il  fe  trouve  peu  de  Galba,  où  cher- 
cherons -  nous  des  Gâtons  :  &  quand  uns 
fois  le  vice  ne  déshonorera  plus ,  quels  feront 
les  chefs  afTez  fcrupuleux  pour  s'abftenir  de 
toucher  aux  revenus  publics  abandonnés  à 
leur  difcrétion  ,  &  pour  ne  pas  s'en  impofer 
bientôt  à  eux-mêmes,  en  afFtdlant  de  confon- 
dre leurs  vaines  ôc  fcandaleufes  dilîîpations 
avec  la  gloire  de  l'Etat ,  Z<  les  moyens  d'é- 
teiidre  leur  autorité  ,  avec  ceux  d'augmenter 
fa  puifTance  ?  C'eft  fur-tout  en  cette  délicste 
partie  de  l'adminiftration  ,  que  la  vertu  ed 
le  feul  inftrument  efficace  ,  Se  que  l'intégrité 
du  msgiftrat  efl  le  feul  frein  capable  de 
contenir  fon  avarice.  Les  livres  &  tous  les 
comptes  des  régilTeurs  fervent  moins  à  dé- 
celer leurs  infidélités  qu'à  les  couvrir  i  & 
la  prudence  n'efl  jam.ais  aufli  prompte  à  ima- 
giner de  nouvelles  précautions  ,  que  la  fri- 
ponnerie à  les  éluder.  Lai  (Fez  donc  les  regif- 
tres  &  papiers ,  Se  renietrez  les  finances  en 
des  mains  fideîlcs  ;  c'eft:  le  feul  moyen 
qu'elles  foicnt  fidèlement  régies. 
Xiij 
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Quand  une  fois  les  fonds  publics  font 
établis  ,  les  chefs  de  l'Etat  en  font  de  droit 
les  adminiftraueurs  j  car  cette  adminiftration 
fait  une  partie  du  Gouvernement,  toujours 
clTentielle ,  quoique  non  toujours  également  : 
fon  influence  augmente  à  mefure  que  celle 
des  autres  relTorts  diminue  ^  &  l'on  peut  dire 
qu'un  Gouvernement  eu  parvenu  â  fon  der- 
nier degré  de  corruption  ,  quand  il  n'a  plus 
d'autre  nerf  que  l'argent  :  or  ,  comme  tout 
Gouvernement  tend  fans  ceiTc  au  relâche- 
ment ,  cette  feule  raifon  montre  pourquoi 
nul  Etat  ne  peut  fubfiflcr  G  Ces  revenus  n'aug- 
mentent fans  celle. 

Le  premier  fentiment  de  la  nécefîicé  de 
cette  augmentation  ,  eft  auffi  le  premier  fignc 
du  défordre  intérieur  de  l'Etat  ;  &  le  fagc 
adminiftrateur ,  en  fongear.t  à  trouver  de 
l'argent  pour  pourvoir  au  befoin  prcfent ,  ne 
néglige  pas  de  rechercher  la  caufe  éloignée 
de  ce  nouveau  besoin  :  conime  un  marin 
voyant  l'eau  gagner  fon  vailTeau  ,  n'oublie 
pas  en  faifant  jouer  les  pompes  ,  de  faire 
auffi  chercher  &  boucher  la  voie. 

De  cette  règle  découle  la  plus  importante 
maxime  de  l'adminiltraùoa  des  naances , 
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qui  eft  de  travailler  avec  beaucoup  plus  de 
foin  à  prévenir  les  bcfoins ,  qu'à  augmeiuer 
les  revenus  j  de  quelque  diligence  qu'on 
puiffc  ufer  ,  le  fecours  qui  ne  vient  qu'après 
le  mal,  àc  plus  ienteinenc  ,  laifTe  toujours 
l'Etat  en  (butfrance  :  tandis  qu'on  fonge  à 
remédier  à  un  mal  >  un  autre  fe  fait  déjà  len- 
tir  ,  &:  les  rciïources  mêmes  produifent  de 
nouveaux  inconvéniens',  de  forte  qu'à  la  fin 
la  nation  s'obère,  le  peuole  eft  foulé,  le 
Gouvernement  perd  toute  fa  vigueur,  &  ne 
fait  plus  que  peu  de  chofe  avec  beaucoup 
d'argent.  Je  crois  que  de^  cette  grande  maxi- 
me bien  établie,  découîoient  les  prodiges  des 
Gouvernemens  anciens  ,  qui  faifoient  plus 
avec  leur  parfimonie  ,  que  les  rôtres  avec  tous 
leurs  tréfors  ;  &  c'eft  pev.r.-  être  de -là  qu'cft 
dérivée  l'acception  vu'gairc  du  mot  d'éconO' 
mie  t  qui  s'entend  plutôt  du  fage  ménage- 
ment de  ce  qu'on  a ,  que  des  moyens  d'ac- 
quérir ce  que  l'on  n'a  pas. 

Indépendamment  du  domaine  public,  qui 
und  à  l'Etat  à  proportion  de  la  probité  de 
ceux  qui  le  régiffent ,  û  l'on  connoifToit  afTez 
toute  la  force  de  l'admini/lration  générale  , 
fur  -  tout  quand  elle  fe   borne  aux   moyeiii 


24^         Discours 

légicimes ,  on  feroit  étonné  des  reffourccs 
qu'ont  les  chefs  pour  prévenir  tous  les  befoins 
publics ,  fans  toucher  aux  biens  fies  particu- 
liers. Comme  ils  font  les  maîtres  de  tout  le 
commerce  de  TEcat ,  rien  ne  leur  efl  Ci  facile 
que  de  le  diriger  d'une  manière  qui  pourvoie 
à  tout ,  fouvent  fans  qu'ils  paroiiïent  s'en 
mêler.  La  diflribution  des  denrées  ,  de  l'ar- 
gent &  des  marchandifes  par  de  juftes  pro- 
portions ,  félon  les  tems  &  les  lieux  ,  efl  le 
vrai  fecret  des  finances ,  &  la  fource  de  leurs 
richeffes  ,  pourvu  que  ceux  qui  les  adminif- 
trent  fâchent  porter  leurs  vues  afTez  loin  »  & 
faire  dans  l'occafion  une  perte  apparente  Se 
prochaine  ,  pour  avoir  réellement  des  profits 
immenfes  dans  un  tems  éloigne.  Quand  oa 
volt  un  Gouvernement  payer  des  droits  ,  loin 
d'en  recevoir,  pour  la  fortie  des  bleds ,  dans 
les  années  d'abondance  ,  &  pour  leur  intro- 
duction dans  les  années  de  difette ,  on  a 
befoin  d'avoir  de  tels  faits  fous  les  yeux  pour 
les  croire  véritables ,  &  on  les  mettroit  au 
rang  des  romans ,  s'ils  fe  fuiïent  paffés  an- 
ciennement. Suppofons  que  pour  prévenir  la 
difette  dans  les  mauvaifes  années,  on  propo- 
fât  d'établir  des  magaûns  publics,  dans  cooi- 
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bien  de  pays  l'entretien  d'un  établitTtmcnt  fî 
utile  ne  ferviroit  -  il  pas  de  prétexte  à  de  nou- 
veaux impôts  ?  A  G&neve ,  ces  greniers  éta- 
blis 5c  entretenus  par  une  fage  adminiftra- 
tion  ,  font  la  rcffource  publi'^ue  dans  les 
mauvaifes  années ,  &  le  principal  revenu  de 
l'Etat  dans  toiis  les  tems  ;  AL'it  &  ditat  ,  c'cft 
la  belle  ôc  jufte  infcription  qu'on  lit  Ibr  la 
façade  de  l'édifice.  Pour  expofer  ici  le  fyf- 
téme  éconoiiiique  d'un  bon  Gouvernement  , 
j'ai  fouvent  tourné  les  yeux  fur  celui  de  cette 
République  :  heureux  de  trouver  ainfi  dans 
ma  patrie  l'exemple  de  la  fôgclfe  5c  du  bon- 
heur que  je  voudrois  voir  régner  dans  tous 
les  pays  ! 

Si  l'on  examine  comment  croifTent  les 
befoins  d'un  Etat ,  on  trouvera  que  fouvent 
cela  arrive  à-peu- près  comme  chez  les  parti- 
culiers ,  moins  par  une  véritable  céceflité  , 
que  par  un  accroUfement  de  defîrs  inutiles  » 
&  que  fouvent  on  n'iiUgmente  la  dépeafc  que 
pour  avoir  un  prétexte  d'augmenter  la  recette  j 
de  forte  que  l'Etat  gagncroit  quelquefois  à 
fe  palfer  d'être  riche  ,  &:  que  cette  riciielTc 
apparente  lui  cft  au  fond  plus  onéreufe  que 
ne  feroic  la  pauvreté  même.  On  peut  efpcrer, 
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il  ert  vrai ,  de  tenir  les  peuples  dans  une 
dépendance  plus  étroite  ,  en  leur  donnanc 
d'une  main  ce  qu'on  leur  a  pris  de  l'autre ,  5c 
ce  fut  la  politique  dont  ufa  Jofeph  avec  les 
Egyptiens  ;  mais  ce  vain  fophifme  eft  d'au- 
tant plus  funefte  à  l'Etat ,  que  l'argent  ne  ren- 
tre plus  dans  les  mêmes  mains  dont  il  efl 
forti ,  &  qu'avec  de  pareilles  maximes  on 
n'enrichit  que  des  fainéans  de  la  dépouille 
des   lîommes   utiles. 

Le  goût  des  conquêtes  eft  une  des  caufes 
les  plus  fenfibles  &  les  plus  dangereufes  de 
cette  augmentation.  Ce  goût ,  engendré  fou- 
veut  par  une  autre  efpece  d'ambition  que 
celle  qu'il  femble  annoncer,  n'eft  pas  tou- 
jours ce  qu'il  p.Troîî  être,  &  n'a  pas  tant  pour 
véritable  motif  le  defir  apparent  d'aggrandit 
la  nation  ,  que  le  defîr  caché  d'augmenter 
au -dedans  l'autorité  des  chefs,  à  l'aide  de 
l'augmentation  des  troupes  ,  &  à  la  faveur 
de  la  diverfion  que  font  les  objets  de  la 
guerre  dans  l'efprit  des  citoyens. 

Ce  qu'il  y  a  du  moins  de  très  certain  ,  c'efl 
que  rien  n'eft  fi  foulé  ni  fi  miférable  que  les 
peuples  conquérans  ,  &  que  leurs  fuccès 
mêmes  ue  fout  qu'augmenter  kurs  miferes  : 
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quand  l'hifloirc  ne  nous  l'apprendroit  pas  , 
la  raifon  fulîîroit  pour  nous  démontrer  que 
plus  un  Etat  eft  grand  ,  &  plus  les  dépenfes 
y  deviennent  proportionnellement  fortes  ÔC 
onéreufesj  car  i!  faut  que  toutes  les  provin- 
ces foun.iflcnt  leur  contingent  aux  frais  de 
l'adminiflration  générale ,  &  que  chacune 
outre  cela  falle  pour  la  fîenne  particulière 
la  même  dépenfe  que  fî  elle  étoit  indépen- 
dante. Ajoutez  que  toutes  les  fortunes  fe  fonc 
dans  un  lieu  &  fe  confomment  d.ms  ua 
autre  ;  ce  qui  rompt  bientôt  l'équilibre  du 
produit  6c  de  la  conioaimation  ,  &  appau- 
vrit beaucoup  de  pays  pour  enrichir  une  feule 
ville. 

Autre  fource  de  l'augmentation  des  befoins 
publics ,  qui  tient  à  la  précédente.  Il  peut 
venir  un  tems  où  les  citoyens  ne  fe  regardanc 
plus  comme  intércirés  à  la  caufe  commune  , 
celTeroient  d'être  les  défenfeurs  de  la  patrie  , 
&  où  les  magiftrats  aimeroient  mieux  com- 
mander à  des  caercenaircs  qu'à  des  hommes 
libres  ,  ne  fut-ce  qu'afin  d'employer  en  tems 
&:  lieu  les  premiers  pour  mieux  alTujettir  les 
autres.  Tel  fut  l'état  de  Rome  fur  la  fin  de  la 
République  ôc  fyu«  les  JEropereurs  j  car  toute* 
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les  viiîboires  des  premiers  Romains  ,  de  même 
que  celles  d'Alexandre  ,  avoient  été  rempor- 
tées par  de  braves  citoyens ,  qui  favoienc 
donner  au  befoin  leur  fang  pour  la  patrie  , 
mais  qui  ne  le  vendoiem  jamais.  Ce  ne  fvt 
qu'au  fiége  de  Veies  qu'on  commença  de 
payer  l'infanterie  Romaine  ,  &  Marins  fut  le 
premier  qui  dans  la  guerre  de  Jugurtha  dés- 
honora les  légions  ,  en  y  introduifant  des 
affranchis  ,  vagabonds  ,  &  autres  merce- 
naires. Devenus  les  ennemis  des  peuples  qu'ils 
g'étoient  chargés  de  rendre  heureux  ,  les  ty- 
rans établirent  des  troupes  réglées  en  appa- 
rence pour  contenir  l'étranger  ,  &  en  eiFec 
pour  opprimer  l'habitant.  Pour  former  ces 
troupes  il  fallut  enlever  à  la  terre  des  cultiva- 
teurs ,  dont  le  dcf.iut  diminua  la  quantité 
des  denrées  ,  Se  dont  l'entretien  introduifît: 
des  impôts  qui  en  augmentèrent  le  prix.  Ce 
premier  défordre  fît  murmurer  les  peuples  : 
il  fallut  pour  les  réprimer  multiplier  les  trou- 
pes ,  &  par  conféquent  la  miferej  &  plus  le 
défefpoir  augmentoit  ,  plus  on  fe  voyoit 
contraint  de  l'augmenter  encore  pour  en  pré- 
Tenir  les  effets.  D'un  autre  côté  ces  merce- 
naires ,  qu'oii  pouvoit   eftimer  fur  le  prix 

auquel 
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auquel  ils  fe  vendoient  eux-mêmes ,  fiers  de 
leur  avilifTement ,  méprifanc  les  loix  dont  ils 
étoient  protégés  ,  &  leurs  frères  dont  ils 
mangeoieiît  le  pain ,  fe  crurent  plus  honorés 
d'être  les'fateUites  de  Céfar  que  les  dcfenfeurs 
de  Rome  j  &  dévoués  à  une  obéifTance  aveu- 
gle ,  tenoient  par  état  le  poignard  levé  fur 
leur  concitoyens ,  prêts  à  tout  égorger  au  pre- 
mier fignaU  II  ne  feroit  pas  difficile  de  mon- 
trer que  ce  fut  là  une  des  principales  caufcs 
de  la  ruine  de  l'Empire  Romain. 

L'invention  de  l'artillerie  &  des  fortifica- 
tions a  forcé  de  nos  jours  les  Souverains  de 
l'Europe  à  rétablir  Tufage  des  troupes  ré- 
glées pour  garder  leurs  places  j  mais  avec  des 
motifs  plus  légitimes,  il  éft  à  craindre  que 
l'eiFet  n'en  foit  également  funefte.  Il  n'en 
faudra  pas  moins  dépeupler  les  campagnes 
pour  former  les  armées  &  les  garnifons  ;  pour 
les  entretenir  il  n'en  faudra  pas  moins  fouler 
les  peuples  i  &  ces  dangereux  écabliflemens 
s'accroifTent  depuis  queKjue  tems  avec  une 
telle  rapidité  dans  tous  nos  climats  ,  qu'on 
n'en  peut  prévoir  que  la  dépopulation  pro- 
chaine de  l'Europe  ,  &  tôt  ou  tard  la  ruiuc 
des  peuples  qui  l'habitent. 
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Quoi  qu'il  en  foie ,  on  doic  voir  que  àe 
telles  inftitutions  renverfenc  nécefTairemcnt 
le  vrai  fyftêrne  économique  qui  cire  le  prin- 
cipal revenu  de  l'Ecac  du  domaine  public  , 
&  ne  lailfeiu  que  la  rellourcc  fàcheufe  des 
fubfides  Se  impôts ,  donc  il  me  refte  à  parler. 

Il  faut  fe  relFouvenir  ici  que  le  fondemenc 
du  pade  focial  eft  la  propriété  j  &:  fa  pre- 
mière condition  ,  que  chacun  foie  maintenu 
dans  la  pai'îblc  jouifTance  de  ce  qui  lui  appar- 
tient. Il  eft  vrai  que  par  le  même  traité  cha- 
cun s'oblige  au  moins  tacitement  ,  à  fe  coti- 
fer  dans  les  befoins  publics  j  mais  cet  enga- 
gement ne  pouvant  nuire  à  la  loi  fondamen- 
tale ,  &  fuppofanc  l'évidence  du  befoin  re- 
connue par  les  contribuables  ,  on  voit  que 
pour  être  légitime  ,  cette  corifation  doic  être 
volontaire  ,  noa  d'une  volonté  particulière, 
comme  s'il  étoit  nécefTaire  d'avoir  le  con- 
fentement  de  chaque  citoyen  ,  ô:  qu'il  ne 
dût  fournir  que  ce  qu'il  lui  plaît,  ce  qui 
feroit  direâement  contre  l'efprit  de  la  con- 
fédération ,  mais  d'une  volonté  géjiérale  ,  à 
la  pluralité  des  voix  ,  &  fur  un  tarif  pro- 
portionnel qui  ne  laiiTc  rien  d'arbitraire  à 
i'impofîtion. 
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Cette  vcriré  ,  que  \zs  impô.s  ne  peuvenc 
être  établis  légimement  que  du  coufcRtement 
du  peuple  ou  de  fes  repréfencans,  a  été  recon- 
nue généralement  de  tous  les  phiîofcphes  ôc 
jurifconfultes  qui  fe  r,)nc  acquis  quelque  ré- 
putation dans  les  matières  de  droit  policique, 
fans  excepter  Bodin  même.  Si  quelques-uns 
ont  établi  des  maximes  contraires  en  appa- 
rence ;  outre  qu'il  eft  aifé  de  voir  les  motifs 
particuliers  qui  les  y  ont  portés  ,  ils  y  met- 
tent tant  de  conditions  &  de  reftridions , 
qu'au  fond  la  chofe  revient  exaderaent  au 
même  :  car  que  le  peuple  puiffe  refufer  , 
ou  que  le  Souverain  ne  doive  pas  exiger  , 
cela  eft  indifférent  quant  au  droiti  &.  s'il 
R'eft  queftion  que  de  la  force  ,  c'eft  la  chofe 
la  plus  inutile  que  d'examiner  ce  qui  efl  légi- 
time ou  non. 

Les  contributions  qui  fe  lèvent  fur  le 
peuple  font  de  deux  fortes  j  les  unes  réelles  , 
qui  fe  perçoivent  fur  les  ciiofes  j  les  autres 
perfonnelles  ,  qui  fe  paient  par  tê:e.  On 
donne  aux  unes  Se  aux  autres  les  noms  d'im- 
pôts ou  de  fubfides  j  quand  le  peuple  fixe  la 
fomme  qu'il  accorde  ,  elle  s'appelle  fubfide  i 
quand  il  accorde  tout  le  produit  d'une  taxe  , 
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alors  c'eft  un  impôt.  On  trouve  dans  le  livre 
de  Vefprit  des  loix  ,  que  l'impoficion  par  tête 
efl  plus  propre  à  la  fervituJe  ,  Z<.  la  taxe 
réelle  plus  convenable  à  la  liberté.  Cela  feroit 
înconiellable  ,  Ci  les  contingens  par  tête 
étoient  égaux  ;  car  il  n'y  auroit  rien  de  plus 
difpropoicionné  qu'une  pareille  taxe  ,  ?c  c'eft 
fur-touc  dans  les  proportions  exaâement 
obfervées  ,  que  confîile  l'efprit  de  la  liberté. 
Mais  Cl  la  taxe  par  tête  eft  "exadsment  pro- 
portionnée aux  moyens  des  particuliers , 
comme  pourroit  être  celle  qui  porte  en  France 
le  nom  de  capitation  ,  &  qui ,  de  cette  ma- 
nière ,  eft  à  U  fois  réelle  &  perfonnelle  ,  elle 
eft  la  plus  équitable  ,  &  par  conféquent  la 
plus  convenable  à  des  hommes  libres.  Ces 
proportioi'.s  paroillent  d'abord  très-faciles  â 
obferver  ,  parce  qu'étant  relatives  à  l'état  que 
chacun  tient  dans  le  monde  ,  les  indications 
font  toujours  publiques  j  mais  outre  que  l'a- 
varice ,  le  crédit  &  la  fraude  favent  éluder 
fufqu'à  l'évidence  ,  il  eft  rare  qu'on  tienne 
compte  dans  ces  calculs  de  toiis  les  élémens 
qui  doivent  y  entrer.  Premièrement ,  on  doit 
confidérer  le  rapport  des  quantités ,  félon 
lequel  ,  toutes  chofes  égales  t  celui  qui  a  dix 
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fois  plus  de  bien  qu'un  autre  ,  doit  payer  dix 
fois  plus  que  lui.  Secondement  ,  le  rapport 
des  ufages ,  c'cfl-d-dire  ,  la  diftindtion  du 
nécellairc  &  du  fuperflu.  Celui  qui  n'a  que 
le  limple  ,  peut  aller  au  befoin  jufqu'à  la 
concurrence  de  tout  ce  qui  excède  fon  nécef- 
fairc.  A  cela  il  dira  qu'eu  é^ard  à  fou  rang  , 
ce  qui  ferait  fuperflu  pour  un  homme  infé- 
rieur ,  efi:  nécelTaire  pour  lui  j  mais  c'efl  un 
menfonge  :  car  un  Grand  a  deux  jambes  ain(t 
qu'un  bouvier  ,  ôc  n'a  qu'un  ventre  non 
plus  que  lui.  Ds  pUis  ,  ce  prétendu  nécefTairs 
efl  fx  peu  néceiFaire  à  fon  rang  ,  que  s'il  fa- 
voit  y  renoncer  pour  un  fu}et  louable  ,  ii 
n'en  feroit  que  plus  refpecté.  Le  peuple  fe 
profternerait  devant  un  miniftre  qui  iroic 
au  confeil  à  pied  ,  pour  avoir  vendu  fes 
carrolfcs  dans  un  prclTant  befoin  de  l'Etat. 
Enfin  la  loi  ne  prefcrit  la  magnificrence  à 
perfoni-ie  ,  oC  la  bienféancc  n'efi  jamais 
uneraifon  contre  le  droit. 

Un  troifleme  rapport  qu'on  ne  compte  ja- 
mais ,  &  qu'on  devroit  to'.ijours  compter 
le  premier  ,  efl  celui  des  urilicés  que  ciiacun 
retire  de  la  confédération  fociaie.,  qui  pro- 
tège fortenisnn  les  imm?nfes  poflciTions  du 
Yiij 
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riche  ,  Se  laiflè  à  peine  un  miférable  jouir  de 
la  chaumière  qu'il  a  conftruite  de  fes  mains. 
Tous  les  avantages  de  la  fociété  ne  font  -  ils 
pas  pour  les  puifTans  &  les  riches  ?  Tous  les 
emplois  lucratifs  ne  font-ils  pas  remplis  par 
eux  feuls  I  toutes  les  grâces  ,  toutes  les 
exemptions  ne  leur  font-elles  pas  réfervées  ? 
&  l'autorité  publique  n'eft-elle  pas  toute  en 
leur  faveur  ?  qu'un  homme  deconfidération 
vole  fes  créanciers  ou  fafTe  d'autres  fripon- 
neries ,  n'eft-il  pas  toujours  sûr  de  l'irapu- 
niié  ?  Les  coups  de  bâton  qu'il  diftribue  ,  les 
violences  qu'il  commet ,  les  meurtres  mêmes 
&  les  afTafllnats  dont  il  fc  rend  coupable  ,  ne 
font-ce  pas  des  affaires  qu'on  airoi3pit,&  dont 
au  bout  de  fix  mois  il  n'eft  plus  queftion?  Que 
ce  même  homme  foit  volé  ,  toute  la  police 
eft  auffi  tôt  en  mouvement ,  &  malheur  aux 
innocens  qu'il  foupçonne.  PafTe-t  il  dans  un 
lieu  dangereux  ?  voilà  les  efcortes  en  cam- 
pagne :  l'eflîeu  de  fa  chaife  vient- il  à  rom- 
pre ?  tout  vole  à  fon  fecours  :  fait-on  du 
bruit  à  fa  porte?  il  dit  un  mot  ,  &  tout  fe 
taîc  ?  la  foule  l'incoramode-t-elle  ?  il  fait  un 
fîgne  ,  ^  tout  fe  range  :  un  charretier  fe 
trouve-t-ii  fur  fon  palFage  î  fes  gens  fonc 


SUR  lTconomie  Polit.  259 

prêts  à  l'afTommer  •■,  Se  cinquante  honnêrcs 
piétons  allant  à  leurs  affaires  feroient  plutôt 
écrafcs  ,  qu'un  faquin  oifif  retardé  dans  ion 
équip.ige.  Tous  ces  égards  ne  lui  coûtent  p^s 
un  fol  j  ils  font  le  droit  de  l'homnie  riche  , 
&  non  le  prix  de  la  richefie.  Que  le  tableau 
du  pauvre  eft  différent  1  plus  l'humanité  lui 
doit ,  plus  la  fociété  lui  refufe  :  toutes   les 
portes  lui  font  fermées  ,  même  quand  il  a 
droit  de  les  faire  ouvrir  ;  &:  Ci  quelquefois  il 
obtient  juftice ,  c'eft  avec  plus  de  peine  qu'un 
autre   n'obtiendrait  une   grâce  :  s'il  y  a  des 
corvées  à  faire ,  une  milice  à  tirer  ,  c'eft  à  lui 
qu'on  donne  la  préférence  5  il  porte  toujours, 
outre  fa  charge  ,  celle  dont  fon  voilîn  plus 
riche  a  le   crédit  de  fe  faire  exempter  :  au 
moindre  accident    qui   lui  arrive  ,  chacun 
s'éloigne  de  lui  :  Ci  fa  pauvre  charrette  ren- 
verfe  ,  loin  d'être  aidé  par  perfonne  ,  je  le 
tiens  heureux  s'il  évite  en  pafTant  les  avanies 
des  gens  leftes  d'un  jeune  duc  :  en  un  mot , 
toute  nfliftance  gratuite  le  fuit  au  befoin  , 
précifcment  parce  qu'il  n'a  pas  de  quoi  la 
payer  ;  mais  je  le  tiei:s  pour  un  homme  per- 
du ,  s'il  a  le  malheur  d'avoir  l'ame  honnête, 
une  iille  aimable  ,  5w  un  puiffânt  voifin. 
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Une  autre  acrention  non  moins  importante 
à  faire  ,  c'eft  que  les  pertes  des  pauvres  font 
beaucoup  moins  réparables  que  celle  du  ri- 
che ,  &  que  la  difficulté  d'acquérir  croît  tou- 
jours  en  raifon  du  befoin.  On  ne  fait  rien 
avec   rien  ;   cela    eft    vrai  dans  les  affaires 
comme  en  phyfique  :  l'argent  eft  la  femence 
de  Tancent  ,  &  la  première  piftolc  eft  quel- 
quefois plus  difficile  à  gagner  que  le  fécond 
million.  Il  y  a  plus  encore  :  c'eft  que  tout  ce 
que  le  pauvre  paie  ,   eft  à  jamais  perdu  pour 
lui ,  Se  refte  ou  revient   dans  les  mains  du 
riche  ;  Se  comme  c'eft  aux  feuls  hommes  qui 
ont  part  au  Gouvernement  ,  ou  à  ceux  qui 
en  approchent  ,  que  paffe  tôt  ou  tard  le  pro- 
duit des  impôts  ,  ils  ont  ,   même  en  payant 
leur  contingent  ,   un  intérêt   fenfîble  à  les 
augmenter. 

Réfumons  en  quatre  mets  le  pacle  focial 
des  deux  états,  ^ous  ave-^  befoin  de  moi  ,  car 
je  fuis  riche  &  vous  êtes  pauvre  \faifons  donc 
un  accord  entre  nous  :  je  permettrai  que  vous 
ayei  Vhonneur  de  me  fervir  ,  à  condition  que 
vous  me  donnere\  le  peu  qui  vous  refte  ,  pour 
la  peim  que  je  prendrai  de  vous  commander. 
Si  l'on  combine  avec  foin  toutes  ces  cho- 
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fes ,  on  trouvera  que  pour  répartir  les  taxes 
d'une  manière  équitable  &c  vraiment  prepor- 
tionnelle  ,  l'impcfition  n'en  doit  pas  être 
faite  feulement  en  raifon  des  biens  des  contri- 
buables, mais  en  raifon  compofée  de  la  diffé- 
rence de  leurs  conditions  &  du  fuperflu  de 
leurs  biens.  Opération  très-importante  &  très- 
difficile  que  font  tous  les  jours  des  multitudes 
de  commis  honnêtes  gens  &  qui  favent  l'a- 
rithmédque  ,  mais  dont  les  Platons  &  les 
Montefquieux  n'eu  (lent  ofé  fc  charger  qu'en 
tremblant  &  en  demandant  au  ciel  des  lu- 
mières 6c  de  l'intégrité. 

Un  autre  inconvénient  de  la  taxe  perfon- 
nelle  ,  c'eft  de  fe  faire  trop  fentir  &  d'être 
levée  avec  trop  de  dureté  ,  ce  qui  n'empêche 
qu'elle  ne  foit  fujette  à  beaucoup  de  non-va- 
leurs ,  parce  qu'il  ciï  plus  aifé  de  dérober  au 
rôle  ôc  aux  pourfuites  fa  tête  que  fes  poiïef- 
fions. 

De  toutes  les  autres  importions,  le  ccnj 
fur  les  terres  ou  la  taille  réelle  a  toujours 
pafTé  pour  la  plus  avantageufc  dans  le  pays 
où  l'on  a  plus  d'égard  à  la  quantité  du  pro- 
duit 6c  à  )a  fureté  du  recouvrement ,  qu'à 
la  moindre  incommodité  du  peuple.  On  a 
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même  ofé  dire  qu'il  falloir  charger  le  payfaii 
pour  éveiller  fa  parsffe ,  &  qu'il  ne  feroit 
rien  s'il  n'avoit  rien  à  payer.  Mak  l'expérience 
clément  chez  tous  les  peuples  du  monde  cette 
maxime  ridicule  :  c'eft  en  Hollande  ,  en  An- 
gleterre où  le  cultivateur  paie  très-peu  de 
chofe ,  Se  fur-tout  à  la  Chine  où  il  ne  paie 
rien  ,  que  la  terre  tH  le  mieux  cultivée.  Au 
contraire  ,  par- tout  où  le  laboureur  fe  voie 
chargé  à  proportion  du  produit  de  fon 
champ  ,  il  le  lailFe  en  friche ,  ou  n'en  retire 
cxaâement  que  ce  qu'il  lui  faut  pour  vivre. 
Car  pour  qui  perd  le  fruit  de  fa  peine  ,  c'eft 
gagner  que  de  ne  rien  faire  j  &  mettre  le 
travail  à  l'amende  ,  eft  un  moyen  fort  fingu- 
lier  de  bannir  la  parefTe. 

De  là  taxe  fur  les  terres  ou  fur  le  bled  ,  fur- 
tout  quand  elle  eft  excefîîve  ,  réfulce  deuxin- 
convéniens  Ci  terribles ,  qu'ils  doivent  dépeu- 
pler &  ruiner  à  la  longue  tous  les  pays  où 
elle  eft  établie. 

Le  premier  vient  du  défaut  de  circulation 
des  efpeces  ,  car  le  commerce  &  l'induftrie 
attirent  dans  les  capitales  tout  l'argent  de  la 
campagne  :  &  l'impôt  détruifant  la  propor- 
tion qui  pouvoit  fe  trouver  encore  entre  les 
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kefoins  du  laboureur  Se  le  prix  de  Ton  bled  , 
l'argent  vient  fans  cefle  &  ne  retourne  ja- 
mais }  plus  la  ville  eft  riche  ,  plus  le  pays  eft 
mifcrablc.  Le  produit  des  tailles  paiïe  des 
mains  du  prince  ou  du  financier  dans  celles 
des  arciflss  &  des  marchands  ;  &  le  cultiva- 
teur qui  n'en  reçoit  jamais  que  la  moindre 
partie  ,  s'épuife  enfin  en  payant  toujours  éga- 
lement &  recevant  toujours  moins.  Com- 
ment voudroit-on  que  put  vivre  un  homme 
qui  n'auroit  que  des  veines  &  point  d'artères, 
ou  dont  les  artères  ne  porteroientle  fang  qu'à 
quatre  doigts  du  cœur  ?  Chardin  dit  qu'en 
l'erfe  les  droits  du  Roi  fur  les  denrées  fe 
paient  auffi  en  denrées  j  cet  ufage  ,  qu'Hé- 
rodote témoigne  avoir  autrefois  été  pratiqué 
dans  le  même  pays  jufqu'à  Darius  ,  peut  pré- 
venir le  mal  dont  je  viens  de  parler.  Mais  â 
moins  qu'en  Perfe  les  intendans ,  diredeurs, 
commis  ,  &  gardes-magafins  ne  foient  une 
autre  efpece  de  gens  que  par-tout  ailleursj 
j'ai  peine  à  croire  qu'il  arrive  jufqu'au  Roi  la 
moindre  chofe  de  tous  ces  produits ,  que  les 
bleds  ne  fe  garent  pas  dans  tous  les  greniers , 
èc  que  le  feu  ne  confume  pas  la  plupart  des 
jmagaùns. 
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Le  feconl  inconvénient  vient  d'un  avan- 
tage apparent  ,  qui  laifTe  aggraver  les  maux 
avant  qu'on  les  apparçoive.  C'efl  que  le  bled 
eft  une  denrée  que  les  impôts  ne  renchérifTenc 
point  dans  le  pays  qui  la  produit  ,  Se  dont, 
malgré  fon  abfolue  nécefficé  ,  la  quantité  di- 
minue fans  que  le  prix  en  augmente  y  ce  qui 
fait  que  beaucoup  de  gens  meurent  de  faim  , 
quoique  le  bled  continue  d'être  à  bon  mar- 
ché ,  ic  que  le  laboureur  reftc  feul  chargé  de 
l'impôt  qu'il  n'a  pu  défalquer  fur  le  prix  de 
la  vente.  Il  faut  bien  faire  attention  qu'on  ne 
doit  pas  raifonncr  de  la  taille  réelle  comme 
des  droits  fur  toutes  les  marchandifes  qui  en 
font  hauiTer  le  prix ,  &  font  ainfi  payés  moins 
par  les  marchands  ,  que  par  les  acheteurs. 
Car  ces  droits ,  quelque  forts  qu'ils  puifTent 
être  ,  font  pourtant  volontaires  ,  &:  ne  font 
payés  par  le  marchand  qu'à  proportion  des 
marchandifes  qu'il  acheté  ;  &  comme  il  n'a- 
cheté qu'à  proportion  de  fon  débit ,  il  fait  la 
loi  au  particulier.  Mais  le  laboureur  qui ,  foit 
qu'il  vende  ou  non  ,  efl  contraint  de  payer  à 
des  termes  fixes  pour  le  terrain  qu'il  cultive  , 
n'eft  pas  le  maître  d'attendre  qu'on  mette  à 
fa  denrée  le  prix  qu'il  lui  plaît  ?  ôc  quand  il 

ne 
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ne  la  vendroic  pas  pour  s'entretenir ,  il  feroic 
forcé  de  la  vendre  pour  payer  la  taille  ,  de 
forte  que  c'efl  quelquefois  rénorniité  de  l'im- 
poluion  qui  maintient  la  denrée  à  vil  prix. 

Remarquez  encore  que  les  refTources  du 
commerce  &  de  l'induftrje ,  loin  de  rendre 
la  taille  plus  fupportable  par  l'abondance  de 
l'argent ,  ne  la  rendent  que  plus  onéreufe.  Je 
n'infîrterai  point  fur  une  chofe  très  évidente  , 
favoir  ,  que  Ci  la  plus  grande  ou  moindre 
quantité  d'aru:ent  dans  un  Etat ,  peut  lui  don- 
ner plus  ou  moins  de  crédit  au-dchors,  elle 
ne  change  en  aucune  manière  la  fortune 
réelle  des  citoyens,  &  ne  les  met  ni  plus  ni 
moins  à  leur  aife.  Mais  je  ferai  ces  deux  re- 
marques importantes  :  l'une  ,  qu'à  moins  que 
l'Etat  n'ait  des  denrées  fuperflues  8c  que  l'a- 
bondance de  l'argent  ne  vienne  de  leur  débit 
chez  l'étranger  ,  les  villes  où  fe  fait  le  com- 
merce ,  fe  fentent  feules  de  cette  abondance, 
&  que  le  payfan  ne  fait  qu'en  devenir  relati- 
vement plus  pauvre  ;  l'autre,  que  le  prix  de 
toutes  chofes  haufTant  avec  la  multiplication 
de  l'argent  ,  il  faut  auffî  que  les  impôts 
haulFent  à  proportion  ,  de    forte    que    le 

Z 


ië6         Discours 

laboureur   fe   trouve  plus  chargé  fans  avoir 
plus  de  relTources. 

On  doit  voir  que  la  taille  fur  les  terres  cft 
un  véritable  impôt  fur  leur  produir.  Cepen- 
dant chacun  convient  que  rien  n'eft  fi  dan- 
gereux qu'un  impôt  fur  le  bled  payé  par  l'a- 
cheteur :  comment  ne  voit-on  pas  que  le 
mal  eft  cent  fois  pire  quand  cet  impôt  eft 
payé  par  le  cultivateur  même  ?  N'cll:-ce  pas 
attaquer  la  fubfiftance  de  l'Etat  jufqucs  dans 
fa  fource  ?  N'efè  ce  pas  travailler  auffi  direc- 
tement qu'il  eft  poflîble  à  dépeupler  le  p.iys  , 
&  par  conféquent  à  le  ruiner  à  la  longue  ? 
car  il  n'y  a  point  pour  une  nation  de  pire 
difette  que  celle  des  hommes. 

Il  n'appartient  qu'au  véritable  homme 
d'Etat  d'élever  fes  vues  dans  l'ailietce  des 
impôts  plus  haut  que  l'objet  des  finances, 
de  transformer  des  charges  onéreufes  en  d'u- 
tiles réglemcns  de  police ,  &  de  faire  douter 
au  peuple  fi  de  tels  établilTjmens  n'ont  pas 
en  pour  fin  le  bien  de  la  nation  plutôt  que 
le  produit  des  taxes. 

Les  droits  fur  l'importation  des  marchan* 
difcs  étrangères ,  dont  les  habicans  font  ayi- 
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des  fans  que  k  pays  ea  ait  befoin  ,  fur  l'ex- 
porcation  de  celles  du  crû  du  pays ,  dont  il 
n'a  pas  de  trop  ,  &  dont  les  étrangers  ne 
peuvent  fe  pafler  ,  fur  les  produirions  des 
arts  inuciles  &:  trop  lucratifs ,  fur  les  entrées 
dans  les  villes  de  chofes  de  pur  agrément , 
&  en  général  fur  tous  les  objets  du  luxe  , 
rempliront  tout  ce  double  objet.  C'eft  par 
de  tels  impôts  ,  qui  foulagent  la  pauvreté 
hc  chargent  la  richefTe,  qu^il  faut  prévenir 
l'augmentation  continuelle  de  l'inégalité  des 
fortunes ,  l'^irirvifTcraent  aux  riches  d'une 
multicucie  d'ouvriers  Se  de  ferviteurs  inutiles, 
la  multiplication  des  gens  oififs  dans  les  villes, 
ôc  la  défertion  des  campagnes. 

Il  eft  important  de  mettre  entre  le  prix  des 
chofes  &  les  droits  dont  on  les  charge  ,  une 
telle  proportion  que  l'avidité  des  particuliers 
ne  f  )it  point  trop  portée  à  la  fraude  par  la 
grandeur  dts  profits.  Il  faut  encore  prévenir 
la  facilité  de  la  contrebande,  en  préférant 
les  niarchandifes  les  moins  faciles  à  cacher. 
Enfin  il  convient  que  l'impôt  foit  payé  par 
celui  qui  emploie  la  chofe  taxée  ,  plutôt  que 
par  celui  qui  la  vend  ,  auxquel  la  quantité 
des  droits  dont  il  fe  trouvcroit  chargé  ,  don- 
Zij 
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neroic  plus  de  tentations  Se  de  moyens  de 
les  frauder.  C'eft  l'ufage  confiant  de  !a  Chine  , 
le  pays  du  monde  où  les  impôts  font  les  plus 
forts  &  les  mieux  payés  :  le  marchand  ne 
paie  rien  j  l'acheteur  fcul  acquitte  le  droit  , 
fans  qu'il  en  réfulte  ni  murmures  ni  fcdi-' 
tions  ;  parce  que  les  denrées  nécefTaires  à  !a 
vie  ,  telles  que  le  ris  Se  le  bled  ,  étant  abfo- 
lument  franches,  le  peuple  n*eft  point  foulé, 
8c  l'impôt  ne  tombe  que  fur  les  gens  aifés. 
Au  refte  ,  toutes  ces  précautions  ne  doivent 
pas  tant  être  dictées  par  la  crainte  de  la  con- 
trebande ,  que  par  l'attention  que  doit  avoir 
le  Gouvernement  à  garantir  les  particuliers 
de  1.1  fédudion  des  profits  illégitimes  ,qui, 
après  en  avoir  fait  de  mauvais  citoyens  ,  ne 
tarderoitpas  d'en  faire  ^de  mal-honnêtes  gens. 
Qu'on  établifTe  de  fortes  taxes  fur  la  livrée, 
fur  tes  équipages ,  fur  les  glaces  ,  luflres  & 
ameublemens ,  fur  les  étoffes  &  la  dorure  , 
fur  les  cours  &  jardins  des  hôtels,  fur  les 
fpedacles  de  toute  efpecc  ,  fur  les  profeffions 
oifeufes  ,  comme  baladins ,  chanteurs  ,  hif- 
trions ,  &  en  un  mot  fur  cette  foule  d'objets 
de  luxe  ,  d'amufemcnt  Se  d'oifîveté  ,  qui 
frappent  tous  les  yeux  ,  &  qui  peuvent  d'au-. 
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tant  moins  fe  cacher  ,  que  leur  feul  ufage  efl 
de  Ce  montrer ,  &  qu'ils  fcroicnt  inutiles  s'ils 
n'étoient  vus.  Qu'on  ne  craigne  pas  que  de 
tels  produits  fuiïcnt  arbitraires,  pour  n'être 
fondés  que  fur  des  chofes  qui  ne  font  pas 
d'une  abfolue  néceffité  :  c'eft  bien  mal  con- 
noître  les  hommes  que  de  croire  (ju'aprcs 
s'être  une  fois  laifTcs  fcduire  par  le  luxe  ,  ils 
y  puifTent  jamais  renoncer  j  ils  renonceroienc 
cent  fois  plutôt  au  néccfl'aire  ,  5c  aimeroient 
encore  mieux  mourir  de  faim  que  de  honte. 
L'augmentation  de  la  dépenfe  ne  fera  qu'une 
nouvelle  raifon  pour  la  foutenir,  quand  la 
vanité  de  fe  montrer  opulent  fera  fon  profit 
du  prix  de  la  chofe  3c  des  frais  de  la  taxe. 
Tant  qu'il  y  aura  des  riches,  ils  voudront  fe 
diftinguer  des  pauvres ,  &  l'Etat  ne  fauroit 
fe  former  un  revenu  moins  onéreux  ni  plus 
afluré  que  fur  cette  diftinftion. 

Par  la  même  raifon  l'induftrie  n'auroit 
rien  à  foulFrir  d'un  ordre  économique , 
qui  enrichiroit  les  Finances  ,  ranimeroit 
l'agriculture  en  foulageant  le  laboureur  , 
8c  rapprocheroit  infenfîblement  toutes  les 
fortunes    de    cette    médiocrité  .qui  fait  la 

vétiublc  force  d'un  Etat.  Il  fepourroic ,  je 
Z  iij 
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l'avoue ,  que  les  impôis  contribuafTenc  à  faire 
pafTer  plus  rapidement  quelques  modes  j 
mais  ce  ne  feroit  jamais  que  pour  en  fubftituei: 
d'autres  ,  fur  lefquelles  l'ouvrier  gagneroit 
fans  que  le  RCc  eût  rien  à  perdre.  En  un  mot  , 
fuppoibns  que  l'efprit  du  Gouvernement  foit 
confîamment  d'afleoir  toutes  les  taxes  fur 
le  fuperflu  des  richeffes  ,  il  arrivera  de  deux 
chcfes  l'une  :  ou  les  riches  renonceront  à 
leurs  depenfcs  fuperflucs  pour  n'en  faire  que 
d'utiles,  qui  retourneront  au  profit  de  l'Etat  j 
alors  l'affiette  des  impôts  aura  produit  l'cfFeC 
des  meilleures  loix  fomptuaires  ;  les  dépenfes 
de  l'Ecat  auront  nécefTairement  diminué  avec 
celles  des  particuliers  ;  Se  le  fiCc  ne  fauroic 
moins  recevoir  de  cette  manière  ,  qu'il  n'aie 
beaucoup  moins  encore  à  débourfer:  ou  Ci  les 
riches  ne  diminuent  xien  de  leurs  profulîons, 
le  fifc  aura  dans  le  produit  des  impôts  les 
reflources  qu'il  cherchoit  pour  pourToir  aux 
befoins  réels  de  l'Etat.  Dans  le  premier  cas  , 
le  fifc  s'enrichit  de  toute  la  dépenfe  qu'il  a 
de  moins  à  faire  ;  dans  le  fécond ,  il  s'enri- 
chit encore  de  la  dépenfe  inutile  des  parti- 
culière. 

Ajoutoiis  à  tout  ceci  uiie  importams  dif- 
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tîûction  en  matière  de  droit  politique  ,  &  â 
laquelle  les  Gouvernemens ,  jaloux  de  faire 
teuc  par  eux-mêmes ,  dcvroient  donner  une 
grande  attention.  J'ai  dit -tjue  les  taxes  pcr- 
fonnelles  &  les  impôts  fur  les  chofes  d'abfo- 
lue  nécefficé  ,  attaquant  diredement  le  droit 
de  propriété  ,  &  par  conféqucnt  le  vrai  fon- 
dement de  la  fociécé  politique  ,  font  toujours 
fujets  à  des  conféquenccs  dangereufes  ,  s'ils 
lie  font  établis  avec  l'exprès  coîifenremenc 
du  peuple  ou  de  fes  repréfentans.  Il  n'en  eft 
pas  de  même  des  droits  fur  les  chofes  donc 
on  peut  s'interdire  l'ufage  ;  car  alors  le  par- 
ticulier n'étant  point  abfolumenr  contraint 
à  payer  ,  fa  contribution  peut  pafTer  pour 
volontaire  j  de  forte  que  le  confentemcnc 
particulier  de  chacun  des  contribuans  fupplée 
au  confentemcnt  général ,  &  le  fuppofe  même 
en  quelque  manière  :  car ,  pourquoi  le  peu- 
ple s'oppoferoic-il  à  toute  inipofition  qui  ne 
tombe  que  fur  quiconque  veut  bien  la  payer  ? 
Il  me  paroît  certain  que  tout  ce  qui  n'eft  ni 
profcrit  par  les  loix  ,  ni  contraire  aux  mœurs, 
&  que  le  Gcuveriiemer.t  put  dcftadre,  il  peut 
le  permettre  moyeni:ant  un  dî'oit.  Si  ,  par 
exemple,   le  Gouvernement   peut  interdire 
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l'ufagc  des  carrofles  ,  il  peut  à  plus  forte 
rai  Ton  impofer  une  taxe  fur  les  carrofTes  , 
moyen  fage  &  utile  d'en  blâmer  l'ufage  fans 
le  faire  cefTer.  Alors  on  peut  regarder  la  taxe 
comme  une  efpece  d'amende  ,  dont  le  pro- 
duit dédommage  de  l'abus  qu'elle  punit. 

Quelqu'un  m'objeûera  peut-être  que  ceux 
que  Bodin  appelle  impojleurs  ^  c'eft-à-dirc, 
ceux  qui  impofciit  ou  imaginent  les  taxes  , 
étant  dans  la  clalle  des  riches  ,  n'auront 
garde  d'épargner  les  autres  à  leurs  propres 
dépens  ,  &  de  fe  charger  eux-mêmes  pour 
foulagcr  les  pauvres.  Mais  il  faut  rejetter  de 
pareilles  idées.  Si  dans  chaque  nation  ceux  â 
qui  le  Souverain  commet  le  Gouvernement 
des  peuples ,  en  étoient  les  ennemis  par  état, 
ce  ne  feroit  pas  la  peine  de  rechercher  ce 
qu'ils  doivent  faire  pour  les  rendre  heureux. 

F  I  N. 
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